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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER M. POULLET, VOORZITTER

La seance est owerte a 9 h 30.

De vergadering wordt om 9 u. 30 geopend.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, je declare
ouverte la seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale du 7 fevrier 1990.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 7 februari 1990 geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Mme Dupuis, pour raisons de sante;
Mme Carton de Wiart en mission a 1'etranger.

COMMUNICATIONS — MEDEDELINGEN

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage. Elles figureront au Compte
rendu analytique et au Compte rendu integral de cette seance.
(Voir annexe.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan. Zij zullen in het Beknopt verslag en in
het Volledig verslag van deze vergadering worden opgenomen.
(Zie bijiage.)

PROPOSITIONS D'ORDONNANCE

Prise en consideration

VOORSTELLEN VAN ORDONNANTIE

Inoverwegingneming

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la prise en
consideration des propositions suivantes:

Aan de orde is de inoverwegingneming van de volgende
voorstellen:

1. Proposition d'ordonnance de Mme Nagy et M. Adriaens
relative aux procedures devaluation des incidences sur 1'envi-
ronnement, a la publicite et a la concertation dabs la Region de
Bruxelles-Capitale (n° A-18/1).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi aux Commissions reunies de 1'Environnement, de

la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau et de
1'Amenagement du Territoire, de la Politique fonciere et du
Logement.

Voorstel van ordonnantie van mevrouw Nagy en de heer
Adriaens betreffende de procedures voor milieu-effectbeoorde-

ling, de openbaarmaking en het overleg in het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest (nr. A-18/1).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de verenigde Commissies voor Milieu-

zaken, Natuurbehoud en Waterbeleid en voor de Ruimtelijke
ordening, het Grondbeleid en de Huisvesting.

2. Proposition d'ordonnance de M. Debry et consorts
instaurant une prime unique a la renovation d'immeubles
(n°A-24/l). •

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie van de heer Debry c.s. ter invoe-

ring van een eenmalige renovatiepremie voor gebouwen
(nr. A-24/1).

.Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.
3. Proposition d'ordonnance de M. Simonet modifiant

1'article 35 de la loi du 29 mars 1962 organique de 1'amenage-
ment du territoire et de 1'urbanisme (n0 A-26/1).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique Fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie van de heer Simonet tot wijzi-

ging van artikel 35 van de organieke wet van 29 maart 1962
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en van de
stedebouw (nr. A-26/1).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondgebied en de Huisvesting.
4. Proposition d'ordonnance de M. Simonet modifiant

1'article 37 de la loi du 29 mars 1962 organique de 1'amenage-
ment du territoire et de 1'urbanisme (n° A-27/1).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique Fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie van de heer Simonet tot wijzi-

ging van artikel 37 van de organieke wet van 29 maart 1962
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en van de
stedebouw (nr. A-27/1).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.
5. Proposition d'ordonnance de M. Simonet modifiant

1'article 51 bis de la loi du 29 mars 1962 organique de 1'amena-
gement du territoire et de 1'urbanisme (n° A-28/1).

Pas d'observation? (Non.)
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Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,
de la Politique Fonciere et du Logement.

Voorstel van ordonnantie van de beer Simonet tot wijzi-
ging van artikel 57'bis van de organieke wet van 29 maart 1962
houdende organisatie van de ruimtelijke ordening en van de
stedebouw (nr. A-28/1).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, avant d'aborder
1'ordre du jour, je vous rappelle que 1'heure des questions
d'actualite est fixee a 16 heures et que ces questions doivent
etre introduites avant 11 heures.

Ik breng u in herinnering dat de dringende vragen moeten
worden ingediend voor 11 uur.

PROJET D'ORDONNANCE RELATIF AUX EXPRO-
PRIATIONS POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE
POURSUIVIES OU AUTORISEES PAR L'EXECUTIF
DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE (?8 A-
25/1 et 2)

Discussion

ONTVVERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
ONTEIGENINGEN TEN ALGEMENEN NUTTE
DOORGEVOERD OF TOEGESTAAN DOOR DE
BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE EXECUTIEVE
(NRS. A-25/1 en 2)

Bespreking

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la discussion
du projet d'ordonnance relatif aux expropriations pour cause
d'utilite publique poursuivies ou autorisees par 1'Executif de
la Region de Bruxelles-Capitale (n05 A-25/1 et 2).

Aan de orde is de bespreking van het ontwerp van ordon-
nantie betreffende de onteigeningen ten algemene nutte door-
gevoerd of toegestaan door de Brusselse Hoofdstedelijke
Executieve (nrs. A-25/1 en 2).

La parole est a Mme Jacobs, rappporteur.

Mme Jacobs, rapporteur. — Monsieur Ie President, Ie
projet, quej'ai 1'honneur de vous presenter aujourd'hui, a ete
discute et approuve par la Commission des Finances et du
Budget Ie 23 janvier dernier.

Ce projet d'ordonnance, relatif aux expropriations pour
cause d'utilite publique poursuivies ou autorisees par 1'Execu-
tif de la Region de Bruxelles-Capitale est, et cela merite d'etre
souligne, Ie premier projet d'ordonnance qui est soumis a notre
Assemblee. Ce point est important.

Le Ministre des Finances et du Budget a insiste sur Ie fait
qu'il s'agissait essentiellement d'un projet a portee technique.

Pour resumer de maniere succincte le projet d'ordonnance
que nous examinons aujourd'hui, je vous dirai que 1'Executif
reprend, en fait, un pouvoir d'habilitation, a savoir le pouvoir
d'expropriation pour cause d'utilite publique, exerce aupara-
vant par 1'Etat central et cela, dans les memes conditions.

Ce pouvoir d'expropriation constitue en quelque sorte un
pouvoir derive des competences qui ont etc transmises a la
Region.

En fait, il eut done ete possible de ne pas legiferer en la
matiere, comme 1'ont fait les deux autres Regions, jusqu'a ce
qu'un arret de la Cour de cassation du 20 fevrier 1986 concer-
nant la commune de Silly ne stipule le contraire.

Dans cet arret, la Cour de cassation estimait que les Execu-
tifs n'etaient pas habilites a donner des autorisations d'ex-
propriation aux communes, intercommunales, CPAS et autres
administrations publiques sur la base de la loi speciale du
8 aout1980.

Cet arret a cree un element d'insecurite juridique. Pour
lever celle-ci, le Vlaamse Raad, le Conseil de la Region wal-
lonne et le Rat der deutschsprachigen Gemeinschaft voterent
des decrets confirmant la competence des Executifs en cette
matiere.

Le projet d'ordonnance qui vous est soumis aujourd'hui
s'inspire largement des decrets pris en la matiere par le Vlaamse
Raad et le Conseil regional wallon en 1988.

II rend possible, d'une maniere gen6rale, 1'expropriation
pour cause d'utilite publique dans les cas ou 1'Executif juge
que 1'acquisition de biens immobiliers est necessaire au deve-
loppement de 1'infrastructure ou a sa politique dans les matie-
res pour lesquelles le Conseil regional bruxellois est competent.

De plus, il donne competence a 1'Executif pour autoriser,
cas par cas, tous les pouvoirs subordonnes et toutes les institu-
tions d'utilite publique de son ressort a exproprier.

Chaque expropriation fera 1'objet d'un arrete delibere en
Executii. II n'est done pas question d'une delegation automati-
que, meme partielle, aux pouvoirs subordonnes. Les regles et
procedures relatives a 1'expropriation restent bien evidemment
d'application.

Enfm, aim d'eviter tout risque de contentieux, 1'Executif
propose de rendre 1'ordonnance retroactive au 1" janvier 1989,
date d'entree en vigueur de la loi speciale du 12 janvier 1989.

Le projet d'ordonnance a fait 1'objet d'un avis favorable
du Conseil d'Etat.

Lors de la discussion generate, plusieurs membres ont emis
le souhait de disposer a 1'avenir des projets le plus rapidement
possible, afin d'avoir le temps de les examiner en profondeur.

Plusieurs membres se sont egalement inquietes du recours
a la retroactivite au 1" janvier 1989 et ont demande s'il existait
des contentieux.

Un intervenant s'est encore etonne de 1'urgence accordee
a ce projet et a fait connaitre son opposition au principe
d'habilitation generate donnee a 1'Executif.

Le Ministre des Finances et du Budget a repondu qu'il n'y
avait pas de contentieux en cours, que le Conseil d'Etat n'avait
emis aucune critique sur 1'effet retroactif et que, par ailleurs,
1'Executif n'etait pas motive par la precipitation.

Le Ministre a egalement rappele que le Conseil dispose
d'un pouvoir de controle ex post par le biais de questions et
d'interpellations a 1'Executif.

En revanche, il a precise qu'il etait impossible d'envisager
un controle a priori sur les arretes d'expropriation, ne fut-ce
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que pour empecher la speculation, tout comme est impratica-
ble la demande d'un membre visant a soumettre systematique-
ment les arretes d'expropriation au Conseil apres leur adoption
par 1'Executif.

En ce qui concerne I'article 3 du projet, un intervenant ne
trouvait pas normal de viser 1'Agglomeration parmi les pou-
voirs subordonnes puisque les organes de 1'Agglomeration
sont les organes de la Region.

De deux choses 1'une, disait cet intervenant: soit 1'Executif,
en tant qu'organe de 1'Agglomeration, exerce ce pouvoir et
cela aboutit en fait a ce que 1'Executif, en tant qu'organe de
la Region, s'accorde une autorisation a lui-meme, soit c'est Ie
Conseil, en tant qu'organe de 1'Agglomeration, qui exerce ce
pouvoir et, dans ce cas, n'est-il pas bizarre que celui-ci doive
passer par une autorisation de 1'Executif?

II s'ensuivit un large echange de vues entre Ie Ministre et
divers membres de la Commission.

Enfin, un intervenant jugea la formulation «toute autre
personne morale de droit public» trop vague.

Le Ministre rappela qu'une formule identique avait ete
adoptee par les autres Regions et evitait de proceder a une
tongue enumeration.

Le vote sur le projet d'ordonnance, qui contient cinq
articles, a etc acquis en Commission par dix voix centre une
et une abstention. (Applaudissements sur divers banes.)

M. le President. — La parole est a M. Harmel.

M. Harmel. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, comme nous 1'a rappele le Ministre
Chabert lors de son expose en Commission, I'article 38 de
la loi speciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions
bruxelloises, rend applicable a la Region de Bruxelles-Capitale,
I'article 79, alinea V, de la loi speciale du 8 aout 1980 modifiee
par la loi du 8 aout 1988.

Des lors, 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale
peut poursuivre des expropriations pour cause d'utilite publi-
que, dans les cas et selon les modalites fixes par ordonnance,
dans le respect des procedures judiciaires fixees par la loi, et
du principe de la juste et prealable indemnite vise a I'article 11
de la Constitution.

Toutefois, la Cour de cassation, par un arret recent —
Cass. I"1 ch. 20 fevrier 1986 commune de Silly centre Hallet
et consorts — a estime, en ce qui concerne les expropriations a
realiser dans le cadre de matieres communautaires et regionales
devoir faire la distinction entre, d'une part, les expropriations
a realiser par les Executifs eux-memes et ce, en vertu de I'article
79, alinea I", de la loi speciale de reformes institutionnelles
et, d'autre part, les expropriations a realiser par les autorites
publiques autres que les Executifs, parexemple, lescommunes,
les intercommunales, que par facilite nous appellerons pou-
voirs publics subordonnes.

Dans ce dernier cas, et suivant la Cour de cassation,
les Executifs ne seraient pas competents pour autoriser les
expropriations qui devraient, selon elle, toujours faire 1'objet
d'arretes royaux.

Pour eviter 1'insecurite qui resulte de cette jurisprudence,
et arm de confirmer et clarifier la volonte du legislateur, le
groupe PSC soutient le projet d'ordonnance caique sur le
decret du 13 avril 1988 du Vlaamse Raad et sur le decret du
6 mai 1988 du Conseil regional wallon concernant la meme
matiere.

En vertu de ce projet d'ordonnance, 1'Executif pourra des
lors autoriser les pouvoirs subordonnes a exproprier pour
cause d'utilite publique, sur la base d'un texte clair et precis.

Le texte soumis a 1'Assemblee prevoit en son article 3:
« L'Executif autorise, cas par cas, les communes, les intercom-
munales, les organismes d'interet public et toute autre per-
sonne morale de droit public a proceder a. 1'expropriation de
biens immeubles pour cause d'utilite publique.»

II est utile de souligner que le Conseil d'Etat, section
legislation, a rendu sur ce projet un avis favorable.

J'attire particulierement votre attention sur le fait que
toute expropriation par les pouvoirs subordonnes devra pre-
alablement faire 1'objet d'un arrete delibere en Executif. II n'est
done pas question pour 1'Executif de la Region de Bruxelles-
Capitale de proceder a des delegations automatiques aux pou-
voirs subordonnes.

Pour le groupe PSC, la procedure d'expropriation pour
cause d'utilite publique doit rester une procedure exception-
nelle. C'est ainsi que nous encourageons 1'Executif a mettre
tout en oeuvre pour trouver des solutions amiables ou encore,
en cas de difficulte, pour essayer de modifier ses projets aim
d'eviter 1'expropriation.

Dans la mesure ou 1'Executif, pour la realisation de ses
politiques et notamment sa politique economique, doit acque-
rir des espaces nouveaux, le groupe PSC souhaite que 1'Execu-
tifse tourne prioritairement vers les espaces aujourd'hui aban-
donnes ou inoccupes.

A defaut d'accord amiable, et pour autant qu'il n'existe
aucune autre solution possible, le groupe PSC insiste tout
specialement pour que les regles etablies par la legislation,
ainsi que le principe de la juste et prealable indemnite telle
que prevue par I'article 11 de la Constitution soient respectes.
Dans ces cas, que nous souhaitons exceptionnels, nous veille-
rons a ce que 1'on respecte les principes degages par la Cour
de cassation en la matiere.

L'indemnite doit etre equivalente a la somme a debourser
pour se procurer un immeuble de la meme valeur que celui
dont 1'exproprie est depossede. II doit egalement etre tenu
compte du dommage moral subi par 1'exproprie pour autant
que ce dommage moral soit fonde sur des elements objectifs.

Bien entendu, lorsque 1'Executif autorisera les communes,
les intercommunales, les organismes d'interet public et toute
autre personne morale de droit public a proceder a 1'expropria-
tion de biens immeubles, nous demanderons a 1'Executif d'etu-
dier chaque cas avec precision et de s'assurer que toute autre
possibility a ete envisagee.

Le groupe PSC se rejouit que le projet d'ordonnance clair
et concis qui vous est soumis cree en la matiere une coherence
entre les differentes Regions. II votera done ce projet d'ordon-
nance. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de beer Vandenbossche.

De heer W. Vandenbossche (op de tribune). — Mijnheer
de Voorzitter, heren leden van de Executieve, Collega's, voor
de verkiezingen van 18 juni 1989 en de regeringsverklaring
van 17 oktober 1989 was het nog altijd mogelijk de fouten
van het Brusselse ontwikkelingsbeleid toe te schrijven aan de
nationale Regering. Dit kan nu — helaas of gelukkig — met
meer.

De huidige ordonnantie betreffende de onteigeningen te
algemenen nutte staat toe, aan de hand van de evolutie van
de economische ontwikkeling en het stadsvernieuwingsbeleid,
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een aantal krachtlijnen met de daartoe beschikbare instrumen-
ten voor de toekomst uit te tekenen.

Het werd reeds meermaals gezegd: de ordening van de
grond in Brussel is en blijft anno 1990 de doorslaggevende
factor die het beleid bepaalt. De grond is een zeidzaam gegeven
geworden, en moet worden gekoesterd als een zeer waardevol
goed.

Vanaf 1974 werd de GOMB gelast met het controleren en
inkopen van vrije industrieterreinen ten einde deze te bestem-
men voor milieuvriendelijke en hoog technologische ondeme-
mingen. In tijden van aankomende crisis was dit de juiste
keuze. Men poogde bedrijven aan te trekken die de komende
decennia werkgelegenheid zouden scheppen en vergroten in de
hoofdstad.

Op het ogenblik zijn de meeste industrieterreinen volzet.
Het zai er dus op aankomen voldoende inventiviteit te ontwik-
kelen om, via aangepaste juridische technieken, afgedankte
bedrijfsruimte in gemengde stadsgebieden en afgedankte open-
bare ruimte uit de prive-domeinen van de Staat en het Gewest
ter beschikking te stellen van de economische ontwikkeling.

Niet alleen de bedrijven vragen om geschikte ruimte. De
bewoners, ontmoedigd door de bijzonder slechte bestaans-
voorwaarden in het centrum, verlaten de stad en trekken naar
de buitengemeenten. Deze uitstoting zai niet alleen catastrofale
gevolgen hebben voor het Gewest inzake de leefbaarheid,
doch ook op fiscaal en financieel vlak. Brussel kan zich niet
handhaven met een bevolking met lage, zeer lage ofgemiddelde
inkomens. Derhalve moet naast het probleem van de bedrijven
eveneens een strategie ontwikkeld worden gericht op beschei-
den en middelgrote woningen.

Het probleem van de woongelegenheid werd in Brussel
vanaf 1988 op gewestelijk niveau aangepakt. Dit geschiedde
op basis van het koninklijk besluit van 3 maart 1988.

Woongelegenheid is ruimer dan renovatie, dat slechts een
van de middelen is om verlaten wijken door bewoners en
bedrijven opnieuw aantrekkelijk te maken. In dat licht dient te
worden onderstreept dat een studie omtrent deze problematiek
absoluut noodzakelijk is. De vragen zijn verscheiden en funda-
menteel.

Hoeveel nieuwe huizen moeten er worden gebouwd? Hoe-
veel huizen moeten worden vernieuwd? Voor weike bevol-
kingslaag? Voor weike inkomens? Wat is de uiteindelijke
kostprijs van een ondememing? Hoe zai de financiering
geschieden? Weike voorwaarden zijn onontbeerlijk om de
bewoners in Brussel te houden ofze er terug te brengen?

Het tot op heden gevoerde beleid heeft weinig blijk gegeven
van een filosofische aanpak. De problemen werden uit de weg
gegaan wegens gebrek aan middelen. De reele politieke wil
was niet aanwezig om, in het kader van een algemeen plan,
een werkelijke, dynamische aanpak te ontwikkelen.

De huidige ordonnantie inzake onteigening betekent een
belangrijk nieuw instrument zowel op het vlak van de economi-
sche ontwikkeling als op dat van de stadsrenovatie. Het lijkt
mij nuttig te suggereren dat de Executieve, na de goedkeuring
van deze ordonnantie eveneens de publieke opinie zou inlich-
ten omtrent het openbaar nut van de aanwending van deze
juridische maatregel.

De Brusselse Executieve zai blijk moeten geven van zin
voor initiatief. Wat nog belangrijker is, zij zai de nodige
fmanciele middelen voor een geintegreerd renovatiebeleid ter
beschikking moeten stellen.

Er melden zich zeer diverse actoren op het terrein: het
OCMW, de gemeenten, de Gewestelijke Ontwikkelingsmaat-

schappij Brussel, de Regie — voor zover zij zich bezig zou
houden met renovatie — en de prive-partners.

Het lijkt mij nuttig te onderzoeken wat deze verschillende
actoren op het terrein kunnen verrichten. Voor de meeste
OCMW's dient hun onroerend goed als onderpand voor de
massa schulden die zij niet meer kunnen dragen. Het is duide-
lijk dat in de meeste gevallen deze instellingen niet in staat
zijn, behoudens hun wettelijke opdracht zoals bepaald bij de
wet, nog renovatietaken te vervullen.

Ik hoef geen betoog te houden over de financiele toestand
van de gemeenten. Tijdens de bespreking van de regeringsver-
klaring en van de begroting werd voldoende benadrukt op
weike wijze de slechte fmanciele toestand van de gemeenten
de dynamische ontwikkeling van onze regio hypothekeert. Het
zai dus duidelijk zijn dat de renovatieprojecten die door de
arme gemeenten worden uitgevoerd met het grootste aantal
verkrotte woningen uitsluitend zullen moeten bogen op midde-
len van de Brusselse Executieve.

Het budget van de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschap-
pij is gekend. Ditjaar wordt op slechts bescheiden wijze en bij
mondjesmaat een aantal middelen ter beschikking gesteld voor
stadsrenovatie. De Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij
heeft echter een belangrijke opdracht gekregen van de Execu-
tieve om, samen met de prive-partners, renovatieprojecten op
te zetten.

Laten wij echter geen illusies koesteren. Een dergelijkJ%y(-
nerschip is voor de prive-sector maar interessant in de mate
dat zij zeif over onvoldoende middelen beschikt om een aantal
projecten te realiseren. Dit betekent dan opnieuw dat de over-
heid haar financiele bijdrage zai moeten leveren. Het weze
bovendien benadrukt dat de prive-partner naar winst zoekt.
Dat moet constant voor ogen worden gehouden. Indien de
overheid onvoldoende aandacht besteedt aan dit aspect, zai
het leiden tot desinteresse van de prive-sector.

Tenslotte blijft er de Regie. Deze zai voornamelijk gelast
worden met het beheer van de goederen die toebehoren aan
de Brusselse agglomeratie. Ook hier dienen middelen van de
Executieve ter beschikking te worden gesteld.

Samenvattend kan ik zeggen dat de Executieve de sleutel
van de brandkast in de hand heeft. De vraag kan worden
gesteld of er zich nog middelen bevinden.

Mag ik naar aanleiding van deze ordonnantie dan ook
pleiten voor twee belangrijke te nemen ordonnerende maatre-
gelen ten einde het wettelijk arsenaal van de renovatie-actoren
op het Brusselse terrein te vervolledigen en uit te bouwen tot
een goed instrument. Ik vrees ervoor dat een ordonnantie
inzake onteigening onvoldoende is om werkelijk tot renovatie
over te gaan. Men zai met deze ordonnantie niet kunnen
ingaan tegen de speculatiegolf weike op dit ogenblik plaats-
grijpt in de stad. Honderden woningen verkrotten wegens
grove nalatigheid van hun eigenaars die louter uit winstbejag,
en in de hoop dat de overheid uiteindelijk middelen ter beschik-
king zai stellen voor hun eigendom, hun patrimonium laten
verkrotten, Deze bonding is immoreel en totaal onaanvaard-
baar. Het is derhalve nodig dat de ordonnantie wordt gekop-
peld aan fiscale maatregelen. Ik heb reeds gepleit bij de budget-
bespreking en bij de bespreking inzake de beleidsverklaring
voor fiscale maatregelen ten aanzien van nalatige eigenaars.
Er dient een fiscale heffing te worden genomen indien een
woning als verkrotte woning zou worden erkend. Dit zai
trouwens toelaten dat er nieuwe middelen worden gecreeerd
om aan renovatiebeleid te doen.

Mag ik de aandacht van de leden van de Executieve crop
vestigen dat een onteigening de speculatieprijs niet verhindert.
Ook de overheid zai de prijs van het goed moeten bepalen.
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Ofwel hoopt men via de definitie van verkrotte woning een
nieuwe jurisprudentie in het leven te roepen waardoor de
speculatieve wil ongedaan wordt gemaakt.

Een ander middel dat in overweging kan worden genomen
is een voorkooprecht. De overheid moet in staat worden
gesteld een goed dat door zijn eigenaar te koop wordt aangebo-
den tegen een bepaalde prijs als eerste in te kopen. Dit brengt
met zich mede dat de bestemming beter kan worden bepaald
conform de politieke wil van de meerderheid. Ik ben trouwens
ook de overtuiging toegedaan dat een voorkooprecht de prive-
partner nog meer zai stimuleren om, samen met de overheid,
het uitzicht van de stad te bepalen. Ik denk voomamelijk aan
vervallen industriele gebouwen, waar eigenlijk nog voldoende
ruimte is voor dynamische economische activiteiten, doch
waar de middelen en het juridisch instrumentarium op dit
ogenblik ontbreken om een beleid te voeren.

Wij kunnen hoopvol uitkijken naar de onmiddellyke toe-
komst. De ordonnantie inzake onteigening is een hefboom
voor een nieuw dynamisch renovatiebeleid en een economische
ontwikkeling. Alhoewel het kan worden aangevuld, moet het
minstens toelaten dat het verkrotte woonbestand met de mees-
te hoogdringendheid wordt aangepakt. Wij kijken uit naar het
ontwikkelingsbeleid zoals beloofd door de Brusselse Execu-
tieve en naar Voorzitter. Er moet worden overwogen om nog
andere instrumenten ter beschikking te stellen van het beleid
ten einde de opdracht van Brussel als hoofdstad en internatio-
nale stad waar te maken.

M. Ie President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collogues, cette journee est importante: nous abordons
en effet aujourd'hui la discussion du premier projet d'ordon-
nance et ce, en seance pleniere. Pour la premiere fois, cet apres-
midi, ce Conseil regional, en dehors des matieres budgetaires,
aura a se prononcer sur un texte legal.

Le groupe PRL est favorable au principe du projet qui nous
est soumis. En effet, il est normal que la Region bruxelloise soit
dotee des memes pouvbirs d'expropriation que la Region
flamande et que la Region wallonne: c'est indispensable dans
des domaines comme Tamenagement du territoire ou la reno-
vation urbaine. Par contre, nous regrettons — et cela nous
amenera a nous abstenir cet apres-midi — que 1'on ait eu
recours au principe de la retroactivite. L'article 5 du projet
stipule que la presente ordonnance produit ses effets a partir
du l^janvier 1989. Pour nous, membres du groupe PRL, trop
de lois, de textes, ont une application retroactive dans notre
pays. Lorsque la Constitution fut etablie en 1830 il semblait
evident que les textes de lois ne devaient pas avoir d'effet
retroactif. Le principe de la non-retroactivite n'a des lors pas
ete inscrit dans notre Constitution. Cette lacune fait qu'aujour-
d'hui, et de maniere croissante, le legislateur se croit autorise
d'adopter des dispositions retroactives. Normalement celles-ci
doivent avoir un caractere exceptionnel.

Dans le cas present, cette retroactivite ne se justifie nulle-
ment. Nous avons pose un certain nombre de questions en
Commission a ce sujet au Ministre Chabert. Celui-ci estime
qu'aucun probleme particulier ne justifie une telle retroactivite
mais que le Conseil d'Etat n'ayant pas emis d'objection a cet
egard, il lui semblerait raisonnable de la prevoir. Pour notre
part, nous estimons qu'il est inutile de recourir a cette retroacti-
vite et nous prefererions assurer notre travail legislatif d'une
maniere valable des le depart.

L'article 3 du projet a egalement souleve des reserves de
notre part. II prevoit qu'une autorisation d'expropriation sera
accordee par 1'Executif bruxellois a tous les pouvoirs publics

bruxellois qui souhaiteront 1'exercer. Aujourd'hui, certaines
dispositions legislatives conferent a divers pouvoirs publics
bruxellois cette possibility d'expropriation. II aurait ete utile
de preciser, par exemple dans 1'expose des motifs, que le
nouveau mecanisme mis sur pied n'excluait pas les mecanismes
legaux deja en vigueur aujourd'bui. La ou certains pouvoirs
publics bruxellois avaient deja, en fonction d'un certain nom-
bre de textes legaux, un pouvoir d'expropriation, ils doivent
pouvoir le conserver dans les memes conditions qu'aujour-
d'hui.

La majorite semble elle-meme consciente de 1'ambigui'te
de 1'article 3 vu qu'elle vient de deposer en seance un amende-
ment a cet article — que le groupe PRL a 1'intention de
soutenir— en ce qui concerne 1'Agglomeration de Bruxelles.

J'exprimerai cependant un regret en ce qui concerne cet
amendement. C'est qu'il n'a pas ete depose en Commission et
qu'il ne nous est pas parvenu avant cette seance. Nous devrions
faire en sorte pour la qualite de notre travail legislatif, que les
textes sur lesquels nous devons deliberer soient distribu6s le
plus rapidement possible afin de pouvoir les examiner avec
attention.

Je souhaiterais, pour terminer mon intervention, relever
quelques propos developpes par M. Vandenbossche EI cette
tribune. II est evident que nous, PRL, ne sommes pas partisans
de mesures comme, par exemple, le droit de preemption qu'il a
propose au nom du CVP. Ce sont la des mesures extremement
dangereuses et ce n'est pas en recourant a un interventionnisme
public debride que nous pourrons resoudre les problemes
de logement a Bruxelles. Pour ce faire, nous devons rendre
confiance au secteur prive et prendre des mesures, telle la
baisse des interets hypothecaires —contrairement a ce qui se
passe actuellement — mesures qui renforcent la confiance dans
le secteur et incitent les proprietaires a investir. C'est de cette
facon que nous recreerons un pare de logement suffisant a
Bruxelles;

Mais il est vrai que les pouvoirs publics peuvent egalement
jouer un role et qu'ils doivent pouvoir etre, dans un certain
nombre de cas, les initiateurs et les moteurs, par la propriete
du sol, d'un certain nombre de projets de renovation, d'ou
I'utilite du projet d'ordonnance qui nous est soumis.

Sous reserve des. remarques que j'ai formulees, nous
approuvons ce projet dans son principe mais nous nous abs-
tiendrons pour les raisons de forme que j'ai evoquees. (Applau-
dissements sur les banes du PRL.)

La parole est a M. le Comte de Looz-M. le President.
Corswarem.

M. le Comte de Looz-Corswarem. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, comme d'habitude,
1'intervention du Front national sera breve. Le FN ne partici-
pera pas au vote car il n'a pas recu 1'annexe annoncee au
rapport. II manque des lors d'informations pour pouvoir se
faire une opinion surle projet.

De plus, il estime qu'en Belgique, trop d'autorites disposent
de ce pouvoir exorbitant qu'est 1'expropriation. II estime egale-
ment que la retroactivite peut etre tres dangereuse. Enfin,
n'est-il pas tres nefaste et dang'ereux d'emietter le pouvoir a
rinfini? -

M. le President. — La parole est a M. De Bie.

M. De Bie. — Monsieur le President, si le groupe Ecolo
peutcomprendre la necessite pour 1'Executif de disposer d'un
pouvoir d'expropriation pour mener une politique construc-
tive, par exemple en matiere d'amenagement. du territoire, il
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s'oppose aux modalit6s telles qu'elles sont presentees dans la
proposition d'ordonnance que nous debattons aujourd'hui, je
vais m'en expliquer.

Je n'entrerai pas id dans la controverse nee de 1'imbroglio
institutionnel dans lequel nous a places la loi speciale creant
les institutions de la Region de Bruxelles-Capitale, a savoir si
1'Agglomeration a besoin de 1'autorisation de 1'Executif pour
exproprier.

Je voudrais rappeler la position de mon groupe concemant
Ie projet d'ordonnance depose par 1'Executif.

Sans manifester une opposition de principe a la delegation
de pouvoirs en la matiere, indispensable pour des raisons
pratiques evidentes, notre groupe aurait souhaite un controle
plus systematique de 1'Assemblee regionale tel que I'a d'ailleurs
prevu la loi de reformes institutionnelles de 1980.

Au lieu de laisser toute latitude a 1'Executif en 1'autorisant
a poursuivre des expropriations pour I'exercice de ses compe-
tences, nous aurions souhaite voir instaurer une habilitation
particuliere assortie d'une double limite a savoir, d'une part,
une limite dans Ie temps en autorisant 1'Executif a poursuivre
les expropriations pour une p6riode determinee et en 1'obli-
geant ensuite a revenir devant 1'Assemblee de maniere a eva-
luer la fayon dont il a exerce ce pouvoir et, d'autre part, une
limite quant a la matiere en ne 1'autorisant a exproprier que
dans Ie cadre de 1'execution d'une politique determinee en
rapport avec une competence particuliere. Je citerai notam-
ment la renovation d'immeubles, la lutte centre la speculation,
la constitution d'un patrimoine pour la Regie fonciere, la
creation d'mfrastructures, etc., competences particulieres qui
auraient ete prealablement debattues au sein du Conseil. Une
telle limitation des competences n'aboutit pas — comme sem-
ble Ie suggerer Ie Ministre — a 1'instauration d'un «regime
d'Assemblee». Elle conduit plutot a renforcer Ie controle de
1'Assemblee regionale sur les actes de 1'Executif, ce qu'une
habilitation trop generate ne permet pas, nous semble-t-il.

Ce sont done les prerogatives du Conseil que Ie groupe
Ecolo entend proteger contre les tentatives de 1'Executif de
tout faire pour Ie mettre sur la touche. A ce propos, je rappelle
qu'a ce jour, les membres du Conseil ne sont toujours pas en
possession de la liste des personnes morales de droit public
qui auraient competence d'expropriation. Cette liste avait ete
reclamee par un des membres de la Commission.

Enfin, je voudrais encore relever un article de la proposi-
tion d'ordonnance qui nous semble inacceptable.

Je souhaite stigmatiser Ie principe de la retroactivite. En
ce qui concerne la retroactivite de 1'ordonnance au 1" janvier
1990, je tiens a critiquer une fois de plus une pratique qui fait
fi des principes juridiques les plus elementaires et instaure une
insecurite qui nous semble prejudiciable.

La retroactivite d'une disposition legate ou reglementaire
doit rester exceptionnelle. Elle ne doit pas servir a couvrir a
posteriori des pratiques douteuses. A cet egard. Ie Ministre est
reste particulierement vague lors des travaux de la Commis-
sion. II n'a pas repondu a la question de savoir si des expropria-
tions en cours necessitaient 1'urgence du projet d'ordonnance.
II a neanmoins precise qu'il souhaitait eviter tout contentieux
concemant des expropriations qui auraient ete arretees pen-
dant 1'annee ecoulee.

Nous trouvons surprenant queJe Ministre souhaite ainsi
se proteger contre tout risque de «coup parti» en matiere
d'expropriation. II nous semble, en effet, que 1'Executif devrait
pourtant en etre Ie premier informe.

Face au flou de la situation (des expropriations ont-elles,
oui ou non, deja ete decidees et arretees?) et ne pouvant
accepter les modalites pratiques que la proposition d'ordon-
nance vise a instaurer, notre groupe votera contre Ie projet
d'ordonnance. Je vous remercie. (Applaudissements sur les
banes Ecolo et Agalev.)

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, mes Chers Collegues, je souhaite en premier lieu,
remercier Ie rapporteur pour son excellent travail qui reflete
exactement nos travaux en commission. Nous assistons
aujourd'hui a la naissance de la toute premiere ordonnance
de cette Region. C'est un acte symbolique. II s'agit d'un projet
tout a fait technique. Je crois cependant qu'il taut saluer Ie bon
travail du rapporteur, de la Commission dans son ensemble et
de toute 1'Assemblee.

Mynheer de Voorzitter, ik herinner er nogmaals aan dat
de voorliggende ordonnantie enkel een instrument is dat moet
toelaten het beleid te voeren waartoe de Staat, de Gemeen-
schappen en de Gewesten, krachtens de Grondwet bevoegd
zijn.

De regio Brussel vraagt niet meer dan waarop zij recht
heeft. De ordonnantie is absoluut noodzakelijk om het door
ons gewenste beleid te kunnen voeren.

Volgens deze ordonnantie — ik breng het principe nog-
maals in herinnering om misverstanden te vermyden — kan
de Executieve zeif onteigenen voor de uitoefening van haar
bevoegdheden. Bovendien kan zij nu de toestemming tot ontei-
genen inzake gewestmateries verlenen, die vroeger door de
Koning werd verleend.

Deze ordonnantie heeft gevolgen voor de Staat en de
Gemeenschappen, de gemeenten, de OCMW's, de intercom-
munales en de agglomeraties.

Vermits de Staat, de Gemeenschappen en de Gewesten elk
eigen bevoegdheden hebben (dit wil zeggen niet-gedeelde, niet-
hierarchische en dus totale bevoegdheden, brengt dit mee
dat het Gewest nooit toelating kan verlenen aan Staat of
Gemeenschap. Zij kunnen immers nooit onteigenen voor een
gewestbevoegdheid.

De gemeenten dienen voor hun onteigeningen de toestem-
ming te verkrijgen van de Executieve in de gevallen waar zij
deze vroeger van de Koning diende te verkrijgen, en wanneer
het gaat om een gewestmaterie.

Hieruit volgt tevens dat het Gewest nooit toestemming
kan verlenen aan OCMW's, weike per definitie gemeenschaps-
materies behandelen.

Volgens artikel 8 van de wet van 1 maart 1922 op de
intercommunales kunnen deze worden gemachtigd tot onteige-
nen. Deze machtigingen moeten nu door het Gewest worden
afgeleverd.

In het geval van interregionale intercommunales bepaalt de
plaats van onteigening welk Gewest toelating dient te verlenen.

De wet van 26 juli 1971, artikel 54, paragraaf 1, stelt
dat de agglomeratie kan onteigenen mits machtiging van de
Koning.

Artikel 59 van de bijzondere wet van 12 januari 1989
schrijft voor dat deze machtiging niet meer vereist is. De
Agglomeratie mag dus uit artikel 3 van de ordonnantie worden
geschrapt.

408



Seance pleniere du mercredi 7 fevrier 1990
Plenaire vergadering van woensdag 7 februari 1990

Ik ben er derhalve voorstander van om het amendement
dat dienaangaande door de meerderheidspartijen werd inge-
diend, aan te nemen.

Nadien zai de Raad ook de goedkeuring van een agglome-
ratiereglement moeten overwegen, wat de Executieve zai toela-
ten te onteigenen van de agglomeratie waardoor een «pouvoir
d'assemblee » wordt vermeden.

Ik voeg er nog aan toe dat de Executieve zich heeft ver-
heugd over de door de Raad aangebrachte verbetering. Hij
bewijst hiermee het nut van zijn controlerende taak op de door
de Executieve voorgestelde teksten. (Applaus bij de meerder-
heid.)

M. Ie President. — La parole est a madame Jacobs.

Mme Jacobs, rapporteur. — L'Executif avait promis en
commission que 1'on nous remettrait dans une annexe au
rapport la liste des organismes ayant deja Ie droit d'exproprier.
Cette liste n'est pas encore en notre possession. Je constate que
M. Chabert vient de demander sa distribution. Par consequent,
cette remarque devient inutile.

Discussion et vote des articles

Bespreking en stemming van de artikelen

M. Ie President. — La discussion generale est close et nous
passons a 1'examen des articles du projet d'ordonnance.

De algemene bespreking is gesloten en wij vatten de arti-
kelsgewijze bespreking van het ontwerp van ordonnantie aan.

Article \". La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article 10'Jquater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel Wquater van de Grondwet.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. L'Executif est autorise a poursuivre 1'expropriation
des biens immeubles pour cause d'utilite publique pour 1'exer-
cice de ses competences telles qu'elles sont definies dans la loi
speciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxel-
loises.

Art. 2. De Executieve is ertoe gemachtigd tot de onteige-
ning ten algemenen nutte over te gaan van de onroerende
goederen bestemd voor de uitoefening van zijn bevoegdheden,
zoals die bepaald zijn bij de bijzondere wet van 12 januari
1989 met betrekking tot de Brusselse instellingen.

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. L'Executif autorise, cas par cas, 1'Agglomeration
bruxelloise, les communes, les intercommunales, les organis-
mes d'interet public et toute autre personne morale de droit
public a proceder a 1'expropriation de biens immeubles pour
cause d'utilite publique.

Art. 3. De Executieve kan, geval per geval, machtiging
verlenen aan de Brusselse Agglomeratie, de gemeenten, de
intercommunales, de instellingen van openbaar nut en eike

andere publiekrechtelijke rechtspersoon om over te gaan tot
de onteigening ten algemenen nutte van onroerende goederen.

M. Ie President. — A cet article, 'Mmes de T'Serclaes,
Mouzon, MM. S. Moureaux, D. Van Eyil, W. Vandenbossche
et M. Vandenbussche presentent Pamendement que voici:

« Article 3
Supprimer les mots « Agglomeration bruxelloise.»

Bij dit artikel stellen de dames de T'Serclaes, Mouzon, de
heren S. Moureaux, D, Van Eyil, W. Vandenbossche en M.
Vandenbussche volgend amendement voor:

« Artikel 3
De woorden « Brusselse Agglomeratie » schrappen.»

La parole est a Mme Mouzon.

Mme Mouzon. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, point n'est besoin d'une longue
explication pour cet amendement, qui est d'ailleurs abondam-
ment justifie.

Je rappelle simplement qu'en vertu de 1'article lOSter de la
Constitution, c'est Ie Conseil regional qui exerce les compe-
tences de 1'ancien Conseil d'Agglomeration et c'est 1'Executif
qui exerce les competences de 1'ancien College de 1'Agglomera-
tion. II s'ensuit que 1'Agglomeration n'est pas un pouvoir
subordonne a la tutelle de la Region mais seulement un pou-
voir dont les reglements et arretes se situent, dans la hierarchic
des normes, en dessous des ordonnances et arretes regionaux.

C'est pourquoi, fort logiquement, 1'article 59 de la loi
speciale du 12 janvier 1989, relative aux institutions bruxelloi-
ses, abroge 1'article 56 de la loi du 26 juillet 1971 — il s'agit
de 1'article organisant la tutelle sur 1'Agglomeration. Dans Ie
meme esprit, la loi speciale sur Bruxelles precise que 1'autorisa-
tion, qui doit etre sollicitee aupres du Roi afm que 1'Agglome-
ration puisse exproprier, n'est plus requise pour 1'Agglomera-
tion bruxelloise.

En consequence, il faut supprimer, a 1'article 3 du projet,
les mots «1'Agglomeration bruxelloise ».

C'est Ie sens de 1'amendement depose par nos Collegues
T'Serclaes, Moureaux, Van Eyil, Vandenbossche et Vanden-
bussche. (' Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Monsieur Ie
President, j'ai deja dit a la tribune que je ne voyais pas
d'objection a ce que cet amendement soit adopte.

M. Ie President. — L'amendement et 1'article 3 sont
reserves.

Het amendement en het artikel 3 zijn aangehouden.

Art. 4. Les autorisations d'expropriation prevues par les
articles 2 et 3 seront accordees en conformite avec les regles
et procedures prescrites par la legislation et la reglementation
en matiere d'expropriation.

Art. 4. De machtigingen tot onteigening, bedoeld in de
artikelen 2 en 3, worden verleend overeenkomstig de regels en
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de rechtsplegingen voorgeschreyen door de wetgeving en de
reglementering inzake onteigening. •-•

— Adopte.
Aangenomen.
Art. 5. La presente ordonnanceproduit ses effets Ie 1" jan-

vier 1989.
Art. 5. Deze ordonnantie heeft uitwerking met ingang van

1januari 1989.
— Adopte.
Aangenomen.
M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et Particle 3

ainsi que sur 1'ensemble de ce projet d'ordonnance, aura lieu
cet apres-midi vers 17 heures.

De stemming over het aangehouden amendement, over
artikel 3 en over het geheel van dit ootwerp van ordonnantie
zai vanmiddag worden gehouden rond 17 uur.

J'aimerais savoir si 1'un ou 1'autre groupe de 1'Assemblee
a 1'intention de demander une seconde lecture, auquel cas le
texte serait renvoye en commission et le vote reporte a plus
tard; ' •

M. De Decker. — Monsieur le President, le PRL ne deman-
dera pas de seconde lecture.

M. De Bie. — Monsieur le President, le groupe Ecolo ne
demandera pas de seconde lecture npn plus.

M. le President. — Dans ces conditions, ce vote aura lieu
aujourd'hui vers 17 heures.

INTERPELLATION DE M. DROUART A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESDDENT DE L'EXECUTIF, SUR LES
«DECLARATIONS DE L'EXECUTIF PORTANT SUR
LE RAPPORT DU COMMISSARIAT ROYAL A L'lM-
MIGRATION»

INTERPELLATION JOINTE DE M. HASQUIN A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, «SUR
LES MESURES QUE COMPTE PRENDRE L'EXECU-
TIF A LA SUITE DE LA PUBLICATION DU RAPPORT
DU COMMISSARIAT ROYAL A L'DVIMIGRATION
ET DES REACTIONS DU GOUVERNEMENT
NATIONAL» ' ., . ,n . '

Discussion."

INTERPELLATIE VAN DE HEER DROUART TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, OVER «DE VERKLARINGEN VAN DE
EXECUTIEVE BETREFFENDE HET RAPPORT VAN
HET KONINKLIJKE COMMISSARIAAT VOOR
IMMIGRATIE»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER HAS-
QUIN TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZIT-
TER VAN DE EXECUTIEVE, OVER «DE MAATREGE-
LEN DIE DE EXECUTIEVE DENKT TE NEMEN NAAR
AANLEIDING VAN DE BEKENDMAKING VAN HET
RAPPORT VAN HET KONINKLIJKE COMMISSA-
RIAAT VOOR IMMIGRATIE EN DE REACTIES VAN
DE NATIONALE REGERING

Bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle 1'interpellation de M. Drouart a M. Picque, Ministre-
President de 1'Executif, sur «les declarations de 1'Executif

portant sur le rapport du Commissariat royal a 1'Immigration »
et 1'interpellation jointede M. Hasquin a M. Picque, Ministre-
President de 1'Executif, sur «les mesures que compte prendre
1'Executif a la suite de la publication du rapport du Commissa-
riat royal a 1'Immigration et des reactions du Gouvemement
national».

Dames en Heren, aan de orde is de interpellatie van de
Heer Drouart tot de Heer Picque, Minister-Voorzitter van de
Executieve, over «de verklaringen van de Executieve betref-
fende het rapport van het Koninklijke Commissariaat voor
Immigratie » en de toegevoegde interpellatie van de Heer Has-
quin tot de Heer Picque, Minister-Voorzitter van de Execu-
tieve, over «de maatregelen die de Executieve denkt te nemen
naar aanleiding van de bekendmaking van het rapport van
het Koninklijke Commissariaat voor Immigratie en de reacties
van de Nationale Regering».

En sa reunion du 1" fevrier 1990, le Bureau elargi a,
conformement a 1'article 41.7 de notre Reglement, fixe le temps
de parole comme suit:

20 minutes pour 1'interpellateur et 15 minutes pour 1'inter-
pellateur de 1'interpellation jointe.

Pour les intervenants:
20 minutes pour les orateurs mandates par le groupe PS,

15 minutes pour les orateurs mandates par les autres groupes
politiques, 10 minutes pour les orateurs mandates par le
groupe politique d'un interpellateur et 10 minutes pour les
groupes politiques non reconnus.

Seuls les orateurs qui seront intervenus dans la discussion
de 1'interpellation pourront prendre la parole pour les r6pli-
ques.

Le temps total imparti aux repliques est de 20 minutes.
Pas d'observations? (Non.)
II en sera ainsi.
Op zijn vergadering van 1 februari 1990 heeft het Bureau in

uitgebreide samenstelling beslist, overeenkomstig artikel 41.7
van ons Reglement, de spreektijd als volgt te bepalen:

20 minuten voor de interpellant en 15 minuten voor de
interpellant van de bijgevoegde interpellatie.

Voor de intervenienten:
20 minuten voor de door de PS fractie gemandateerde

woordvoerders, 15 minuten voor de door de andere fracties
gemandateerde woordvoerders, 10 minuten voor de door de
fractie van een interpellant gemandateerde sprekers en 10
minuten voor de niet-erkende fracties.

Alleen de leden die tijdens de bespreking van de interpella-
tie het woord hebben gevoerd, zullen het woord mogen nemen
om te repliceren.

De tijd toegestaan om te repliceren bedraagt 20 minuten.
Geen bezwaar? (Neen.)
Aldus wordt besloten.
J'insiste pour que chacun s'en tienne au temps de parole

fixe.
Ik sta erop dat iedereen zich aan de vastgelegde spreektijd

houdt.
La parole est a M. Drouart, pour developper son interpel-

lation.

M. Drouart. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, mes Chers Collegues, avant de developper 1'objet propre-
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ment dit de mon interpellation, je tiens a exprimer, au nom
du groupe Ecolo, Ie malaise que nous avons ressenti lorsque
1'Executif de notre Region a communique a la presse ses
elements de reflexion sur Ie rapport des commissaires royaux
a 1'immigration sans avoir pris la precaution de fournir une
copie de ce rapport aux membres du Conseil regional.

Je tiens a etre honnete. Grace a la bienveillance d'un
collegue parlementaire, j'ai pu obtenir ce precieux document
en pret mais notre travail n'en a pas ete facilite lorsque 1'on
sait que les parlementaires nationaux ont debattu du delicat
sujet que constitue la problematique de 1'immigration ces
derniers jours.

Ce sujet est trop important pour polemiquer sur 1'absence
de remise du rapport mais convenez. Monsieur Ie Ministre,
qu'il est anormal que les conseillers, ayant entre autres pour
mission de controler Ie travail de 1'Executif, n'aient pas ete en
possession d'un document sur lequel 1'Executif a, de son cote,
pris une position publique par la voie d'un communique de
presse.

Cette remarque prealable etant faite, j'en arrive a 1'objet
essentiel de mon interpellation: la politique defendue par
1'Executif en matiere d'immigration. Le concept d'interpella-
tion est a prendre dans le sens premier du terme, a savoir, une
mise en cause profonde de la politique de 1'Executif dans ce
domaine.

Mon interpellation comprendra deux parties.
La premiere consistera a mettre en evidence la politique

d'integration defendue par le Commissariat royal sous 1'eclai-
rage des differentes attitudes possibles dans ce domaine. La
seconde partie revelera les differentes contradictions entre la
politique de 1'Executif regional en matiere d'immigration et
les propositions positives avancees par le Commissariat royal.

Je profile de 1'occasion pour rendre hommage, au nom du
groupe Ecolo, au Commissariat royal a 1'immigration pour
son travail remarquable.

On peut cependant s'inquieter de ses moyens et de ses
fonctions compte tenu du fait qu'il constitue aujourd'hui, en
Belgique, le seui organisme capable d'assurer la coordination
indispensable dans ce domaine.

La premiere partie de mon interpellation consiste done a
mettre en evidence la politique d'integration defendue par
Mme D'Hondt et M. Vinikas. II est effectivement prioritaire
de definir au depart, dans ce debat, les differentes politiques
possibles en ce qui concerne 1'integration des immigres. La
presentation de ces differentes politiques permettra effective-
ment a chacun d'entre nous de mieux analyser les differentes
valeurs defendues par les orateurs qui vont se suivre a cette
tribune et de les comparer a la seule politique retenue par le
Commissariat royal: 1'insertion de la population d'origine
etrangere.

Les Commissaires royaux, dans le chapitre IV de leur
premier volume, definissent trois attitudes principales vis-a-vis
de 1'integration des personnes d'origine etrangere. La premiere
attitude possible est 1'exclusion. Selon les Commissaires, elle
est le lot d'une minorite.

Les personnes qui la defendent, decretent que toute forme
d'integration doit etre rejetee, les differences creant 1'exclusion.
Ces memes personnes avancent de maniere peu realiste que la
seule solution est le retour en masse des minorites ethniques,
meme celles etablies depuis des annees dans notre pays. Cette
position, peut-etre marginale il y a peu, ne 1'est plus aujour-
d'hui. Certains hommes politiques issus de partis traditionnels
envisagent une politique de retour, voulant de la sorte

reconduire plus ou moins volontairement certains etrangers
dans un pays d'ou certains ne sont meme pas partis. Nous
avons attire les travailleurs immigres, parfois par des campa-
gnes mensongeres, nous ne pouvons les renvoyer sur la .base
de campagnes tout aussi mensongeres.

Les Commissaires royaux coridamnent a juste titre cette
politique de 1'exclusion. .

La deuxieme attitude est 1'assimilation. Elle consiste a
youloir assimiler les minorites ethniques en les amenant a
s'adapter graduellement aux valeurs, normes et pratiques de
la majorite autochtone. «Si les etrangers sont venus pour
travailler chez nous, ils n'ont qu'a faire comme nous.» C'est
ce que nous entendons parfois dans 1'opinion publique. Cette
attitude defendue par un nombre plus significatifde personnes
que celle de 1'exclusion,'suppose que 1'ensemble de la popula-
tion beige se comporte en fonctiori de normes identiques
comme s'il existait un Beige moyen.

Ce que de nombreyses personnes oublient en defendant
cette politique de 1'assimilation, c'est qu'elle suppose 1'unifor-
misation. Cette assimilation des minorites ethniques par un
groupe majoritaire est,.elle aussi, rejetee par le Commissariat.

La troisieme attitude possible est 1'insertion: c'est celle
defendue par le Commissariat. Elle passe par Ie respect de
1'identite culturelle des'mihbrites. La coexistence des cultures
differentes est une source d'enrichissement culture! mutuel.

Personne ne peut nier que, pour evoluer, 'chaque modele
culturel a besoin d'etre fconfronte a d'autres cultures. A un
niveau comparable, le"dialogue que nous entamons ce matin
a cette tribune n'aurait aucun sens si, tous, nous defendions
les memes valeurs. C'est la difference qui cree sa richesse. II
en va de meme pour les groupes qui composent notre societe.

Ecolo affirme haut et clair qu'il soutient cette politique
d'insertion defendue par Mme D'Hondt et M. Vinikas. Nous
considerons 1'attitude des Commissaires royaux comme coura-
geuse dans un debat politique de plus en plus passionnel et de
moins en moins tolerant.

Je resumerai la premiere partie de mon interpellation de
la maniere suivante. Le Commissariat royal a 1'immigration
definit trois attitudes possibles vis-a-vis de la politique d'in-
tegration des immigres: Ces attitudes sont: 1'exclusion, 1'assi-
milation et 1'insertion. Les Commissaires royaux cpnsiderent
que 1'insertion est la seule politique realiste. Les ecologistes
partagent cet avis. " : : . • ., ' ..

La seconde partie ;de mon interpellation porte sur les
contradictions entre la politique d'integration defendue par le
Commissariat royal et celle de 1'Executif de notre Region de
Bruxelles-Capitale.

Avant d'entamer une analyse plus fouillee des declarations
de 1'Executif, il est deja- significatif de constater que dans le
long communique de presse sur ce theme, le terme «insertion »
n'est repris nulle part. L'Executif se contente d'examiner et de
commenter des propositions avancees par le Commissariat
sans definir, au prealable, sa philosophic politique. Cet oubli
n'est pas neutre a nos yeux. '

Dans notre mise en cause de la politique de 1'Executif en
matiere d'insertion-des. populations etrangeres, nous develop-
perons plus particulierement trois domaines. Le premier porte
sur la politique sociale du logement, le deuxieme sur le non-
respect de certaines legislations, le troisieme sur le langage
utilise par 1'Executif et le sentiment qui en decoule dans la
population bruxelloise. - ' - •

Le premier domaine que nous mettons en cause est la
politique du logement.: Dans ̂ le'communique de presse de
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1'Executif que j'evoquais il y a quelques instants, il n'est
pas surprenant de lire que 1'Executif soutient la politique de
renovation des logements delabres. Nous sommes d'accord, a
condition toutefois que la renovation soit aussi destinee aux
bailments occup6s par les couches sociales les plus modestes
et non pas uniquement reservee aux classes moyennes.

Par centre, 1'Executif n'est pas favorable a 1'imposition
d'un quota d'immigres dans Ie logement social.

Soit dit en passant. Ie terme «immigres » est deja malvenu
quand on sait — et j'en parlerai plus tard — que certaines
societes de logement social ont, comme critere d'attribution
d'un logement, la nationalite beige.

En tant qu'ecologistes, nous sommes egalement contre
1'imposition d'un quota d'etrangers aux societes de logement
social, mais nous ne comprenons pas pour quelle raison vous
utilisez ce concept qu'on ne retrouve pas dans Ie rapport du
Commissariat. Dans ce domaine, il est au contraire propose
«que, par une attitude positive, soit autorise Ie meme pourcen-
tage d'immigres que celui qu'ils representent dans la popula-
tion locale de la commune ou du quartier». Sachant que
les travailleurs immigres sont majoritairement faibles socio-
economiquement et que, dans ces circonstances, ils remplissent
les conditions objectives pour obtenir un logement social, cette
solution est — convenons-en — minimaliste.

Mais la realite d'attribution des logements sociaux est
malheureusement differente. Nous avons deja condamne a
cette tribune Ie clientelisme electoral de certains mandataires
politiques locaux, egalement administrateurs de societes de
logement social, qui preferent octroyer un logement a un
electeur plutot qu'a un etranger.

A titre anecdotique, sachez que, dans ma commune, les
notes d'electricite des logements sociaux augmentent de
maniere significative lors des campagnes electorates car les
fenetres sont recouvertes d'affiches dp parti politique qui a
monopolise la societe de logement social.

De heer Vandenbossche. — Dat is onzin!

M, Drouart. — Lorsque j'examine la liste des presidents
de conseil d'administration des societes de logement social de
notre Region, liste que m'a transmise Ie Secretaire d'Etat au
Logement suite a une question ecrite que je lui avais posee, je
constate que deux Ministres regionaux, MM, Picque et Desir,
de meme qu'un Secretaire d'Etat ayant demissionne il y a
pres d'un mois, M, D'Hoogh, cumulent cette tache avec leur
mandat politique, Pourquoi?

Si nous voulons pouvoir offrir un logement a tous ceux
qui en ont reellement besoin, il nous faut imperativement
realiser deux objectifs: depolitiser ces societes de logement
social et respecter les criteres socio-economiques d'attribution
des logements, criteres lies, entre autres, aux revenus et a la
composition familiale.

La crise du logement est reelle dans notre Region. Cette
situation est amplifiee pour les etrangers, qui se voient refuser
nombre de logements compte tenu de leur couteur de peau
ou de leur nationalite. II faut absolument definir une reelle
politique sociale du logement sans laquelle Ie probleme de
marginalisation des immigres et celui d'integration qui en
resulte seront accentues.

L'Executifne partage pas les propositions minimalistes des
Commissaires dans ce domaine. Pour quelles raisons? Quelles
decisions prendra-t-il pour depolitiser les societes de logement
social et rendre leur acces possible pour tous ceux qui en
ont reellement besoin, tant Beiges qu'etrangers? Autant de

questions auxquelles j'aimerais obtenir des reponses car, a la
lecture des declaration de 1'Executif, je ne les ai pas trouvees.

Deuxieme mise en cause de votre politique: 1'absence de
respect de certains volets de notre legislation. Le manque
d'une politique coherente et constructive dans le domaine de
1'integration des etrangers a conduit les autorites a accentuer,
volontairement ou non, certaines situations marginales et a
s'autoriser a ne pas respecter la legislation dans ce domaine.

Deux exemples peuvent etre pris pour illustrer cette situa-
tion mais ce ne sont malheureusement pas les seuls. Je pense,
tout d'abord, a la condamnation de deux pouvoirs organisa-
teurs communaux, ceux de Schaerbeek et de Saint-Gilles, pour
leur refus d'organiser des cours de religion islamique au sein
de leurs etablissements scolaires. A aucun moment, a ma
connaissance, le pouvoir de tutelle ne les a condamnes. II a
fallu un jugement pour que cette situation soit modiflee. De
notre cote, refuser de reconnaitre le probleme que pose la
nomination de ces professeurs serait hypocrite. Toutefois, ce
n'est pas 1'objet du grief qui nous separe. Ce que nous voulons
connartre, ce sont les raisons pour lesquelles 1'Executif n'a pas
condamne 1'attitude illegale des communes en question. A un
autre niveau, on peut aussi s'interroger sur les motifs qui ont
conduit les communes a attendre une condamnation pour
organiser ces cours. Pourquoi ne 1'ont-elles pas fait spontane-
ment, en attendant une solution qui soit acceptee par tous les
partenaires? La securite des habitants etait-elle menacee? La
publicite faite autour de 1'organisation ou non de ces quelques
heures de cours a-t-elle etc un element d'apaisement dans les
debats qui nous preoccupent? Nous en doutons!

Le deuxieme exemple d'absence de respect de notre legisla-
tion par 1'Executif de notre Region a deja fait 1'objet de
questions a cette tribune: il s'agit d'une matiere bicommunau-
taire portant sur le controle de la mission legale des CPAS
quant a 1'aide aux candidats refugies et aux refugies politiques.
Une fois de plus, il n'entre pas dans nos intentions de nier les
problemes graves que pose 1'accueil de ces personnes dans
notre Region. Le probleme est meme plus large: tant que
notre planete ne connaitra pas un developpement economique
g6neralise, tant qu'un reel dialogue entre le Nord et le Sud ne
sera pas cree et tant que les pays industrialises ne cesseront pas
de s'enrichir au detriment des pays en voie de developpement, il
est de notre devoir d'assumer le role d'hospitalite propre a un
Etat democratique.

Malheureusement, aujourd'hui, force est de constater que
1'autorite de tutelle n'a toujours pas annule les decisions illega-
les prises par les CPAS, decisions condamnees par la Chambre
des recours et les tribunaux judiciaires.

D'autres exemples peuvent encore etre cites. En leur temps,
eux aussi ont fait 1'objet d'une lamentable publicite. Je pense
notamment a 1'augmentation illegale de redevances communa-
les pour 1'obtention de certains documents administratifs reser-
ves aux etrangers; on peut egalement mentionner la condamna-
tion dont certaines communes ont fait 1'objet suite a leur
refus d'octroyer legalement le droit d'etablissement a certaines
personnes de nationalite etrangere.

Ces exemples doivent interpeller les democrates. Si la legis-
lation est mauvaise, elle doit etre changee; refuser de la respec-
ter est grave. Cela 1'est d'autant plus qu'elle concerne les
personnes les plus faibles, les «sans voix» de. notre societe.

M. le Ministre-President, 1'Executif cautionnera-t-il encore
longtemps ces illegalites?

La troisieme mise en cause de la politique de 1'Executif
porte sur le message que celui-ci fait passer dans 1'opinion
publique en ce qui concerne la problematique de 1'immigra-
tion.
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Le dernier communique de presse constitue un excellent
exemple du malaise dont nous voulons etre le porte-parole. Je
cite un litre de la Libre Belgique du 26janvier 1990: «Le
Conseil musulman vivement rejete. L'Executif bruxellois a
juge le rapport des Commissaires royaux a 1'Immigration.»

On peut se demander, au vu de ce litre, si 1'Executif
regional a dans ses competences 1'organisation de la pratique
des cultes. II n'en est naturellement rien. Ce type de discours
est cependant pervers car il donne a 1'opinion publique une
image tronquee de la realite.

Aujourd'hui lorsqu'on parle des «immigres» de notre
Region, deux images apparaissent le plus souvent aux yeux de
1'opinion publique: celle des integristes musulmans et celle des
candidats refugies politiques.

Ces deux groupes sont naturellement minoritaires par rap-
port a la majorite importante de personnes d'origine etrangere
qui vivent dans la region bruxelloise, qui y demeureront et
qui, pour une bonne partie, se sont deja inserees dans notre
societe.

Monsieur le Ministre-President, en utilisant ce type de
discours a connotations demagogiques, non seulement vous
flattez les sentiments les moins nobles des personnes, mais
vous creez un profond malaise au sein de la population beige
et etrangere de notre ville.

Les cent millions que votre Executif a inscrits dans son
budget pour favoriser la politique d'integration des popula-
tions etrangeres n'auront aucune efficacite si le climat que
1'Executif developpe ne change pas.

En opposition avec votre attitude, nous apprecions celle
des socialistes francais et, en particulier, celle du President de
la Republique francaise, M. Francois Mitterrand. Ce dernier,
tout en sachant bien que la majorite des Francais n'est pas
prete a accorder lors des elections municipales le droit de
vote aux etrangers etablis en France, n'en defend pas moins
1'attitude contraire.

Le poids moral du President donne de la valeur aux idees
qu'il defend.

Votre fonction, Monsieur le Ministre-President, donne
egalement un poids important a vos paroles. Nous regrettons
qu'aujourd'hui, vous donniez plutot 1'image du porte-parole
des craintes legitimes de la population que celle de defenseur
de nobles causes. Nous deplorons que vos positions puissent
renforcer un climat de peur et de mefiance au lieu d'encourager
des approches modernes, humanistes et internationales.

Je resumerai cette deuxieme partie en rappelant que les
ecologistes condamnent 1'absence de reelle politique d'inser-
tion defendue par 1'Executif, en particulier pour ce qui
concerne les logements sociaux. Us condamnent le non-respect
de la loi dans un Etat democratique; ils regrettent le langage
demagogique et peu constructif tenu par 1'Executif.

J'en arrive des lors a ma conclusion generale.
Dans la premiere partie de mon interpellation, j'ai mis en

evidence le travail positifet constructif realise par le Commis-
sariat royal a 1'Immigration.

L'insertion est la politique defendue par les Commissaires
dans la problematique de 1'immigration. C'est une attitude
sage et raisonnee.

Malheureusement, dans la seconde partie de mon interpel-
lation, j'ai ete oblige de souligner les lacunes graves de 1'Execu-
tif de notre Region dans ce domaine.

Par son manque de volonte de depolitiser le logement
social, par son irrespect de certaines legislations, par 1'usage

d'un langage negatif, 1'Executif s'inscrit en faux vis-a-vis de la
politique d'insertion defendue par les Commissaires royaux a
1'Immigration. (Applaudissements sur les banes Ecolo.)

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Je n'ai pas voulu interrompre Porateur, Monsieur le President,
lorsqu'il m'a cite comme etant 1'un des administrateurs d'une
societe de logement social.

Je tiens a preciser que 1'une des premieres mesures que j'ai
prises a ete de demissionner du mandat d'administrateur dont
j'etais titulaire dans une seule societe.

J'en ai fait part au Ministre-President, non pas parce qu'il
s'agit d'une interdiction legale, mais parce que je partage, avec
M. Gosuin, la responsabilite du secteur du logement.

M. le President. — La parole est a M. Hasquin, pour
developper son interpellation.

M. Hasquin. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, la problematique de 1'immigration presente de multiples
facettes, chacun en conviendra.

Par ailleurs, le maquis institutionnel de la Belgique devient
celebre et cette situation nous amene done a devoir aborder
le probleme de 1'immigration dans diverses assemblees.

Comme vous 1'avez souligne dans votre declaration de
1'Executif voici quelques mois, vous avez 1'intention de mener
ce que vous appelez une politique transversale. Le lieu qui me
paralt des lors le plus indique pour aborder le probleme de
1'immigration est sans nul doute le Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale, meme s'il n'est pas necessairement compe-
tent pour 1'ensemble des matieres. Mais il presente 1'avantage
de concerner tous les Ministres de 1'Executif bruxellois.

Au cours de cette interpellation, qui sera relativement
breve, je voudrais essentiellement faire reference au debat qui
s'est deroule le 30janvier dernier au Senat, au cours duquel
j'ai eu 1'occasion d'interpeller le Premier Ministre et le Gouver-
nement national.

Un certain nombre de reponses ont ete fournies, des preci-
sions ont ete apportees, qui doivent nous interpeller en tant
que Bruxellois, et c'est ce qui constituera essentiellement la
substance de mon intervention.

Je faisais allusion, il y a quelques instants, au maquis
institutionnel, a la dispersion extraordinaire des competences
entre le pouvoir national et les pouvoirs communautaires et
regionaux. Je vous rappelle que c'est ce qui a motive la mise
en place d'une conference interministerielle pour la politique
de 1'immigration.

D'apres ce qui nous a ete dit la semaine derniere, cette
conference interministerielle se serait reunie pour la derniere
fois le 23 janvier. Le Premier Ministre a declare — et ses
propos furent confirmes par un certain nombre d'extraits de
presse — qu'au sein de cette conference interministerielle, un
consensus s'est degage sur la notion d'integration comme
principe de base. Or, 1'integration est un concept a geometric
variable: il peut recouvrir peu de choses comme il peut, en
revanche, gonfler considerablement la panoplie des aspects
de cette politique de 1'integration. J'aimerais connartre la
definition qu'en donne 1'Executif de la Region de Bruxelles-
Capitale. Dans ses declarations, le Premier Ministre se
contente de reprendre, a peu pres textuellement, deux ou trois
paragraphes du chapitre 4 du premier volume du rapport de
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Mme D'Hondt et de M. Vinikas. Si ce document enumere un
certain nombre de principes, encore faut-il leur donner un
aspect concret. Que recouvre, pour 1'Executif de la Region de
Bruxelles-Capitale, cette notion d'integration?

Par ailleurs, il nous revient que Ie prochain rapport du
Commissariat royal sera consacre a la problematique des
communes bruxelloises. Si 1'on en croit Ie Commissaire royal
et son adjoint, les contacts et la collaboration entre 1'Executif
et Ie Commissariat royal sont excellents. Aussi, comprendrez-
vous ma surprise a la lecture de ce premier rapport, puisqu'il
en ressort — et c'est ce qui a motive en partie la reaction de
1'Executif voici quelques jours — un certain nombre d'affirma-
tions surprenantes en ce qui concerne la situation specifique-
ment bruxelloise. C'est pourquoi je m'interroge sur la nature
de cette "collaboration, et surtout sur ce qu'elle sera dans les
semaines a venir. Comment entend-on organiser cette collabo-
ration, d'autant que, je Ie rappelle, nous sommes concernes au
premier chef en tant que Bruxellois, puisque Ie prochain rap-
port sera consacre a la Region bruxelloise? Je m'inquiete
done de la situation et de la mauvaise communication entre
1'Executif et Ie Commissariat royal, en raison surtout de propo-
sitions stupefiantes relatives au Conseil superieur des musul-
mans de Belgique. Qui connait tant soit peu la situation sur
Ie terrain, ne peut que reprouver et condamner des proposi-
tions aussi insensees.

De plus, lorsqu'on ecoute les excellences du gouvernement
national, un certain nombre de parlementaires wallons et
flamands, mais wallons en particulier, appartenant aux partis
de la majorite nationale, c'est-a-dire aussi aux partis consti-
tuant la majorite a la Region et a la Communaute, on entend
dire que Bruxelles connart effectivement quelques problemes
et qu'il faudrait peut-etre en tenir compte. Mats par ailleurs,
quand il s'agit de passer a'l'acte, on doit bien constater, dans
les milieux socialistes et sociaux-chretiens, un divorce total
entre les prises de position des responsables politiques qui
n'appartiennent pas a la Region bruxelloise et les reponses
qu'attendent les specificites bruxelloises.

Je prendrai quatre exemples sur lesquels je souhaiterais
que 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale prenne claire-
ment position. Je cite mes references: vous les trouverez dans
Ie Compte rendu analytique du Senat du 30 janvier aux pages
413 a 415. II s'agit des reponses qui m'ont ete donnees, a la suite
de 1'interpellation de la semaine derniere, par trois Ministres du
Gouvernement — c'etait me faire beaucoup d'honneurs! —
M. Martens, Mme Miet Smet et M. Wathelet.

Sur quatre points, qui me paraissent essentiels pour la
problematique de 1'immigration en region bruxelloise, j'ai Ie
sentiment que leurs propos sont inacceptables. J'aimerais
entendre des personnalites bruxelloises appartenant a la meme
mouvance politique, a la meme majorite, reagir a ces propos.

Premierement, Ie Premier Ministre, Ie 30 janvier, a conteste
que 1'on puisse parler simultanement du probleme de rim-
migration et de celui des refugies. II a pretendu qu'il s'agissait
de problemes radicalement differents et que nous faisions des
amalgames. Je suis d'autant plus etonne de ces affirmations
qu'a la lecture attentive et a 1'analyse du rapport de Mme
D'Hondt et de M. Vinikas, on y indique que Ie probleme
de 1'immigration presente une serie de facettes extremement
diversifiees, on s'y livre a tout un jeu de definitions et 1'on
y explique qu'il existe diverses etapes dans Ie probleme de
1'immigration, depuis 1'entree sur Ie territoire beige jusqu'a
1'apparition de la troisieme generation; certes, que les proble-
mes se posent differemment mais qu'ils se rattachent globale-
ment a la problematique de 1'immigration.

Ces vues sont fondamentalement contestees par Ie Premier
Ministre. Monsieur Ie Ministre-President, dans la mesure ou

vous serez amene a rencontrer prochainement Ie Premier
Ministre dans les conferences interministerielles, J'aimerais que
vous me fassiez part de la position de 1'Executif, d'autant plus
que les refugies demandeurs d'asile, pour une grande partie,
se retrouvent en Region bruxelloise sous forme de refugies
clandestins. J'ai pu demontrer, lors de la seance du Senat du
30 janvier, en me fondant sur les rapports officiels publics
notamment par Ie Commissariat general aux refugies et aux
apatrides, que sur les 8 000 demandeurs d'asile, en raison de
nos procedures et de nos defauts de surveillance en Belgique
3 500 deviennent rapidement des refugies clandestins dont
bon nombre sont en Region bruxelloise. Comment, dans ces
conditions, vouloir separer immigration et problematique des
refugies?

Deuxieme probleme sur lequel J'aimerais que 1'Executif se
positionne: dans sa reponse, Mme Smet, qui a en charge
notamment Ie probleme des refugies du Petit-Chateau, s'est
livree a des commentaires sur la situation des CPAS et Ie
nombre de refugies qu'ils accueillent.

Voici, a ce propos, un bref extrait du Compte rendu
analytique: «I1 y a actuellement 11 000 demandeurs d'asile
assistes par 70 p.c. des CPAS. Le nombre de demandeurs
d'asile assistes a diminue dans les grandes villes. Depuis 1986,
3 051 demandeurs d'asile ont ete repartis entre differentes
communes. En 1986, le nombre de demandeurs d'asile et de
refugies politiques assistes a Bruxelles s'elevait a 4 500. A la
fin de 1988, il y en avait encore 3 438. Les plaintes des CPAS
bruxellois sont done injustifiees.»

En lisant les journaux, j'ai constate que les presidents et
secretaires des CPAS bruxellois s'elevaient avec vigueur, il y
a une dizaine de jours, contre 1'inertie du Gouvernement; ils
mettaient en evidence la situation difficile qui etait la leur.
J'aimerais savoir si I'Executif bruxellois partage 1'avis de Mme
Miet Smet en ce qui concerne la situation des CPAS bruxellois.

Ma troisieme remarque concerne egalement 1'appreciation
et le jugement de Mme Miet Smet. Cette derniere convient
que la situation du Petit-Chateau n'est pas ideale. Un certain
nombre de personnalites bruxelloises, en particulier du parti
liberal et, depuis peu, du parti socialiste, ont demande une
decentralisation des centres d'hebergement.

Dans le Compte rendu analytique du Senat, a la page
415, je lis: «Je suis convaincu que les communes accepteront
d'accueillir «x» p.c. de refugies; je m'oppose done a une
solution menant a la multiplication de Petits-Chateaux.»

Sur ce point egalement, j'attends la reponse de I'Executif.
Le quatrieme point de mon intervention est relatif aux

propos tenus par M. Wathelet, Ministre de la Justice. Dans
1'etat actuel des choses, M. Wathelet a un role essentiel ajouer
dans un probleme qu'un certain nombre de bourgmestres
bruxellois — notamment celui de Saint-Gilles — connaissent
bien. II s'agit de savoir si I'arrete royal de mai 1985, permettant
a certaines communes de ne plus inscrire d'etrangers, sera ou
non proroge.

Diverses questions ont ete posees au Premier Ministre, a
son Gouvernement et au Ministre de la Justice, en particulier,
A ce jour et a ma connaissance, aucune demarche n'a encore
ete entamee dans le chef du Gouvernement et du Ministre de
la Justice qui a le droit d'initiative en la matiere. L'Executif
pourrait-il me dire s'il n'estime pas souhaitable de modifier
les procedures en cours, de les alleger et de permettre aux
communes d'avoir un droit d'initiative elargi afm de regler
leurs problemes sans dependre du Gouvernement national?

M. Wathelet se contente de repondre qu'il a deja envisage
d'entamer la procedure prevue par 1'article 1 Sbis de la loi du
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15 decembre 1980, en vue de permettre a certaines communes
de la Region de Bruxelles-Capitale de beneficier a nouveau de
la possibility d'interdire Ie sejour de candidats refugies sur leur
territoire.

Je pense qu'il a deja envisage Ie probleme intellectuellement
mais Ie temps passe, les echeances sont proches et il nous
semble que certaines procedures doivent etre revues.

Quelle est la position de 1'Executifde la Region de Bruxel-
les-Capitale en la matiere? Ces questions seront-elles abordees
lors de la prochaine conference interministerielle?

Tel est. Monsieur Ie President, 1'objet de cette interpella-
tion. II en parait qu'en tant que Bruxellois et conseiller regional
de Bruxelles-Capitale, il est essentiel d'obtenir rapidement des
precisions et 1'eclairage Ie plus complet possible sur 1'attitude
et les choix politiques qui seront ceux de 1'Executif face au
Gouvernement national et aux autres Executifs, communau-
taires et regionaux, du pays. (' Applaudissements sur les banes
du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, je suis de?u par 1'intervention du
PRL, mais pas vraiment surpris.

En effet, depuis des annees, il a beaucoup parle d'immigra-
tion, il a isole certains aspects plus demagogiques qui peuvent
etre utilises avec plus de commodite, mais il s'abstient tres
soigneusement de tenter d'aborder Ie probleme dans sa globa-
lite, de lui donner des solutions d'ensemble, apres une reflexion
globale sur la philosophie qui doit etre celle d'une societe
democratique devant un probleme aussi delicat.

II est vrai, et j'y reviendrai dans un instant au fil de mon
expose, que la politique que Ie PRL a eu 1'occasion de mener
pendant sept ans dans ce domaine a montre ses limites, ses
insuffisances et ses defauts dont certains eclatent a nos yeux
aujourd'hui. Certaines difficultes, au lieu de se reduire, ne font
que s'amplifier.

Chacun devrait s'efforcer d'eviter de faire de la demagogic
—je vais essayer de m'en tenir a cette attitude — tout en etant
extremement net, clair, precis et meme courageux dans la
maniere d'aborder ce probleme tres difficile pour nos societes.

Ce qui me paraU positif dans la demarche du Gouverne-
ment national actuel et dans Ie rapport des Commissaires
royaux, c'est precisement d'avoir aborde Ie probleme par Ie
bon bout et d'avoir essaye de definir d'abord une conception
qui puisse faire la plus large unanimite possible dans la societe
beige pour degager ensuite, a partir de ces premices, des
solutions concretes.

Permettez-moi de preciser comment nous, socialistes,
voyons cette philosophie. J'ai deja aborde cette question
devant Ie Senat mais, comme M. Hasquin, j'estime que la
transversalite des competences en matiere d'immigration
implique que personne aujourd'hui n'a la martrise de 1'ensem-
ble du probleme. Certaines questions doivent etre resolues au
niveau national, comme Ie probleme de la nationalite et autres,
sur lesquels nous reviendrons, d'autres sont du ressort des
Regions, comme Ie logement, 1'urbanisme, 1'amenagement du
territoire et, evidemment, la tutelle sur les communes.

Pour nous, il est fondamental que Ie respect de 1'autre, Ie
non-racisme — je Ie precise a 1'intention des Ecolos car c'est
en effet une reflexion qu'il faut mener en profondeur — puise
sa source dans 1'adhesion a des valeurs universalistes, a des
concepts humanistes qui postulent qu'au-dela des differences
physiques et culturelles hereditaires ou acquises, il existe un

fond commun conduisant a une equivalence de potentialites,
notamment intellectuelles et culturelles, qui implique des droits
egaux. C'est done une demarche philosophique egalitariste qui
permet seule de surmonter Ie prejuge social ou racial et qui
conduit au respect de 1'autre. Des lors, la reconnaissance
positive de 1'autre, de ce qu'on appelle dans Ie jargon philoso-
phique «l'alterite», est inseparable, de facon paradoxale, de
la reconnaissance d'une identite humaine fondamentale et
done de 1'ouverture positive a 1'accession aux valeurs universel-
les qui rendent cette identite reelle, qui la reifient, en la faisant
passer d'un concept purement theorique a une realite vecue.

II en est ainsi, a nos yeux, de toutes les regles d'egalite,
notamment du meme point de depart pour tous, des libertes
de pensee, d'opinion, d'expression, de reunion, de mariage,
des regles touchant au respect de la personne humaine, a son
integrite etc.

Le rapport du Commissaire royal souligne bien qu'il en
est egalement ainsi des regles d'egalite politique, et done de
democratic, qui proscrivent 1'occupation ou la reservation du
pouvoir et confient ce dernier a la collectivite des citoyens en
vertu de leur egalite fondamentale. C'est done dire que, des
que 1'on pretend isoler et confiner 1'autre dans de pretendues
« valeurs culturelles » qui lui seraient propres, au nom de Dieu
sait quel respect de 1'autre et de 1'acceptation de la difference,
on met paradoxalement en cause les principes universels fon-
damentaux d'egalite et de progres humain, au nom desquels
la condamnation du racisme est irremediable.

On penetre de la sorte dans un domaine hasardeux de
racisme rampant qui genere — on le voit aujourd'hui — les
cloisonnements, les exclusions et les ghettos.

On peut done dire que 1'attitude qui consiste a sacraliser
les differences et a en imposer le respect absolu au nom de je
ne sais quel pseudo-generosite a 1'egard de 1'autre, participe
soit d'une reflexion insuffisante sur le phenomene du racisme,
soit d'une conception inegalitaire de 1'espece humaine et de la
societe humaine.

Mais a 1'inverse, ceux qui entendent imposer a 1'autre
toutes et chacune des habitudes et des coutumes du groupe
dominant, dans ce qu'elles ont de contingent et de non essen-
tiel, tout en refusant Faeces a tout ce qui fait le corpussocial
traducteur du principe de 1'egalite, 1'enseignement, 1'acces aux
emplois, la participation a la vie sociale, la pratique des liber-
tes, ceux-la mettent en cause les bases fondamentales du
contrat social et en nient les termes memes.

Ce n'est pas un hasard si, tot ou tard, ils rejoignent une
philosophic d'extreme droite qui encense les inegalites, plaide
1'elitisme, prone 1'ordre et la discipline imposes aux faibles et
aux desherites.

Pour nous, la voie est done claire. Nous n'acceptons pas
qu'une societe fermee, hostile a nos valeurs essentielles, gar-
dienne de preceptes destructeurs des valeurs universelles, se
constitue de facon autonome a 1'ecart de la societe civile.

Le non-racisme postule que nous offrions a chaque
immigre, a chaque fils et a chaque fille d'immigre, la possibilite
d'adherer a nos valeurs essentielles d'egalite, de tolerance et
de respect humain, et de les partager avec nous.

L'Executif a sans doute eu raison d'etre prudent a 1'egard
du vocabulaire. En effet, la notion de societe pluriculturelle
est tout a fait ambigue parce qu'elle ne peut pas signifier la
juxtaposition de societes fermees sur des valeurs inconciliables.
L'infibulation des filles, 1'excision, le culte du chef, 1'inegalite
des hommes et des femmes, le mepris et 1'exclusion intellec-
tuelle de 1'infidele ne sont pas des valeurs culturelles a nos
yeux. Ce sont des convictions, des habitudes ou des pratiques
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que la societe moderne doit combattre ou extirper au nom de
ses valeurs universelles fondamentales.

II est done clair que nous adherons a 1'esprit du rapport
des commissaires royaux, mais pas necessairement a toute sa
terminologie.

Pour conclure sur ce point, je dirai que Ie respect de 1'autre
et de sa difference consiste des lors a lui offrir Faeces a 1'egalite
dans la liberte, au partage des droits et des devoirs de la
collectivite nationale.

Le parti socialiste a ete amene a arreter sa position de
maniere tres claire dans ce domaine.

Je viens de paraphraser, a un certain niveau de reflexion,
ce que nous appelons le chapeau dominant de notre reflexion:
I'integration, le rapport des commissaires royaux qualifie ce
concept d'insertion.

Pour le reste, je voudrais enoncerlles principes essentiels
de la prise de position du parti socialiste. Nous avons confirme
clairement 1'arret de 1'immigration, la necessite de lutter effica-
cement par toute une serie de moyens contre 1'immigration
clandestine.

A cet egard, il faut preciser, aujourd'hui, qu'il ne s'agit
pas — parce que certains secteurs economiques voudraient
revoir les choses — de faire, de nouveau, appel a une main-
d'oeuvre interessante, bon marche ou exploitable dans une
conjoncture donnee, pour reposer demain le probleme de
maniere plus aigue, en creant de nouvelles situation intolera-
bles. Nous youlons done lutter centre 1'immigration clandes-
tine, mais aussi tenir compte des experiences et ne pas partici-
per a la demagogic de la politique de retour.

Elle a ete experimentee; elle a echoue. Proposer ce type de
solution, c'est soit vouloir affirmer quelque chose en esperant
que cela plaira a 1'opinion publique tout en sachant que cela
echouera, soit faire de la «plate demagogic».

La solution doit, selon nous, passer par I'acces a la nationa-
lity en ce qui concerne la citoyennete, la participation des
immigres a notre vie sociale, politique, etc... car, c'est le seui
moyen d'imposer 1'egalite des droits et des devoirs comme
principe de base.

La simplification et 1'acceleration des procedures, le
recours au principe de la presomption d'integration devraient
precisement permettre de renverser un certain nombre de diffi-
cultes que nous rencontrons aujourd'hui, qui font que, alors
que nous proclamons urbi et orbi notre volonte d'integration,
les procedures d'acces a la nationalite beige restent, de facon
paradoxale, exagerement lourdes et compliquees.

A cet effet, nous proposons que les jeunes de la troisieme
generation, tout comme cela figure dans le rapport des Com-
missaires royaux, avec une proposition supplementaire en ce
qui concerne la deuxieme generation, puissent acceder automa-
tiquement a la nationalite, selon le principe que celui qui est
ne en Belgique, de parents nes en Belgique, doit etre Beige des
le depart, sans avoir a entreprendre de demarches, avec comme
consequence que, comme les travailleurs beiges, qui s'en plai-
gnent souvent, il doivent bien entendu effectuer leur service
militaire. Des lors, cette egalite des droits et des devoirs sera
rencontree car elle pose souvent des problemes, au point de
vue psychologique, au sein de notre population d'origine beige.

A nos yeux, une politique tres specifique doit etre suivie
dans ce domaine en matiere d'enseignement. Je n'entrerai
pas vraiment dans les details. Toutefois, 1'Etat national, et
notamment pour Bruxelles, Monsieur Hasquin, doit absolu-
ment, par des moyens connus qui ne remettent pas en cause
la loi de fmancement, car cela representerait une mauvaise

solution, doter le secteur de 1'enseignement, notamment a
Bruxelles, des possibilites fmancieres de faire face a ses specifi-
cites, Chacun est au courant du pourcentage d'immigres dans
notre population. II faut absolument faire quelque chose;
favoriser 1'apprentissage de la langue, etc...

Par ailleurs, nous avons pris position en favour d'une
politique en matiere de logement. Nous estimons qu'un quota
ne doit pas etre fixe. Monsieur Drouart, car nous risquons
alors — c'est precisement le piege dans lequel personne ne doit
tomber — de creer des problemes qui fayorisent le racisme.

11 faut trouver des solutions equitables, mais non pas
des solutions mecanistes, qui vont relancer le probleme et
1'aggraver au lieu de le resoudre.

II existe toute une politique — et 1'Executif nous 1'a dit des
le depart — en matiere de logements sociaux et de logements
moyens, de renovation urbaine, qui doit, finalement, beneficier
a toutes les families defavorisees, y compris les families d'im-
migres a Bruxelles. La politique d'amenagement du territoire
— notre Ministre-President le sait tres bien — prendra dans
les mois et les annees qui viennent une importance tout a fait,
preponderante pour 1'avenir de notre Region, et, notamment,
pour le phenomene tres lourd de 1'immigration qui s'y est
manifesto.

En outre, il incombe a 1'Executif de permettre aux commu-
nes de developper une politique locale. II est tout a fait clair
que via une serie de ses competences, 1'Executif bruxellois
devra favoriser, ou en tout cas ne pas endiguer, les volontes
d'integration. II en etait ainsi de 1'instauration du cours de
francais et d'alphabetisation. J'ajouterai — et la, notre Minis-
tre-President 1'a montre par son action sur le terrain, et nous
voudrions que cet exemple soit suivi dans 1'ensemble des
communes bruxelloise — que c'est 1'organisation d'une vie
culturelle et associative qui favorisera desormais le dialogue
entre Beiges et immigres.

Monsieur Hasquin, vous avez beaucoup parle des refugies
et des demandeurs d'asile. Vous considerez que les problemes
qu'ils posent sont identiques a ceux de 1'immigration. C'est a
tort, considerez-vous, que ces problemes sont separes dans la
declaration de M. le Premier Ministre.

Permettez-moi de faire deux remarques.
D'abord, dans le gouvernement precedent, M. Gol a traite

ces deux problemes separement par des legislations differentes.
II a aborde successivement le probleme de 1'immigration et
celui des refugies, sous des optiques tout a fait specifiques.
Bien que je ne sois pas charge de defendre M. le Premier
Ministre, je constate done que la separation du traitement
de ces deux problemes distincts n'est pas une invention de
M. Martens.

Ensuite, en ce qui concerne les refugies, et j'en parle parce
que, dans votre expose, vous posiez beaucoup de questions au
Ministre-President a propos des declarations de Mme Smet
sur les CPAS, je tiens a dire que ce probleme est actuellement
dramatique et aggrave psychologiquement la perception du
probleme de 1'immigration par la population beige. A cet
egard, vous avez raison. Dans la mesure ou ce probleme peut,
en effet, occulter une certaine realite de 1'immigration de fond
presente en Belgique pour y travailler et y rester, et lui donner
une certaine connotation, il peut evidemment troubler rensem-
ble des reflexions.

Mais alors le PRL doit etre prudent parce que la loi de
1987 est un echec total. Le parti socialiste avait predit que la
facon dont le probleme etait aborde allait favoriser les faux
refugies. Je 1'ai dit notamment a la tribune du Senat, Monsieur
De Decker, et cela avant que la loi ne soit votee.
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M. De Decker. — Puisque vous me citez, Monsieur Mou-
reaux, permettez-moi de vous interrompre. Vous dites que la
loi Gol sur les refugies politiques est un echec. J'en ai ete, a
1'epoque, Ie rapporteur. Aujourd'hui j'attire votre attention
sur les statistiques en matiere de candidats refugies politiques
portant sur la periode anterieure a la loi Gol et la periode
posterieure a celle-ci. En faisant la comparaison, on ne peut
dire que cette loi a ete inefficace. Cela se passe de commen-
taires.

M. Moureaux. — Sauf que les retards, au lieu d'etre
resorbes, se sont aggraves. •

M. Hasquin. — Je reprendrai la parole tout a 1'heure et
je refuterai point par point vos assertions gratuites et mal
informees.

M. Moureaux. — Le gouvernement actuel a herite de cette
loi qui a completement echoue a tous egards, nous le savons.
Le Commissariat beige mis en place pour remplacer le Haut
Commissariat aux Refugies des Nations Unies, n'est pas capa-
ble d'accelerer les procedures contrairement a ce qui avait ete
dit par M. Gol a 1'epoque. Je sais que cela vous gene, Monsieur
Hasquin. Le fait que cette loi ait echoue, que les retards soient
importants, que les charges sur les CPAS se soient multipliees,
que les problemes du Petit-Chateau existent et que ce soit un
vrai scandale sur le plan humain, devrait vous rendre plus
discret sur ce probleme. (Applaudissements sur les banes socia-
listes.)

Comme nous 1'avions suggere a 1'epoque, nous pensons,
nous socialistes, qu'il est temps de negocier au niveau europeen
un systeme de quotas dans lequel la Belgique prendrait les
responsabilites qu'elle est capable d'assumer. Cette suggestion,
faite en son temps, n'ajamais fait Fobjet d'un commencement
d'execution etje le regrette. Nous serons probablement amenes
a suspendre temporairement 1'application de la loi pour per-
mettre la resorption du retard, accelerer la procedure, faire
face aux besoins vitaux et humains qui se posent a nous. Le
parti socialiste est favorable a la multiplication des centres
d'accueil. J'en viens a un point essentiel a mes yeux: le pro-
bleme de la representation des musulmans de Belgique.

Nous croyons que ce probleme doit etre aborde de maniere
telle que 1'Etat beige ne fabrique pas de toutes pieces des choses
qui n'existent pas et qu'il n'attribue pas a une institution, qui
est une sorte de tete de pont d'Etats etrangers, un pouvoir qui
serait anormal dans une societe democratique comme la notre.
Nous disons done tres clairement que la Grande Mosquee ne
peut etre consideree comme 1'organe representatif des musul-
mans de Belgique. C'est une evidence mais nous pensons que
la reconnaissance des communautes islamiques doit se faire
dans 1'esprit d'une politique positive d'integration mais avec
1'objectif d'assurer une integration, par voies graduelles de ces
communautes dans leur milieu de vie en eliminant dans la
mesure du possible 1'influence des mouvements ou des centres
religieux integristes.

C'est pourquoi, nous nous prononcons sur une reconnais-
sance a partir d'une base locale, sans recours systematique a
un systeme electif qui, dans le climat actuel de proselytisme
avec des pressions tout a fait intolerables, risquerait de
conduire a une surrepresentation des integristes extremistes.

Nous pensons aussi que le temporel du culte islamique et
les cours de religion devraient etre organises sur une base
territoriale locale a partir d'un comite qui remplacerait 1'imam
directeur de la Mosquee de Bruxelles et qui serait essentielle-
ment constitue, notamment au niveau communal sur une
base locale et au niveau de la Communaute, a partir des
coJmmunautes locales.

Voila la position du parti socialiste qui est a la fois ferme,
humaniste et complete.

Pace a cette position, je trouve que les injures de 1'imam
a 1'egard de ce qu'il a appele — quelques-uns se sont sends
vises — les «athees racistes», comme les menaces physiques
des petits nazis du Vlaamse Blok et du Front de la Jeunesse,
se rejoignent dans une certaine mesure dans le tintamarre de
cette fin de siecle. Je voudrais vous lire un petit extrait d'un
texte qui est diffuse a Bruxelles sous le patronage du Vlaamse
Blok et du Front de la Jeunesse. II s'agit d'un texte comme on
n'en voit plus a mes yeux depuis plus de 40 ans. C'est presque
un avertissement pour nous tous: «Le racisme selectif surgit
spontane de la vertu de 1'esthetique, du sens de la beaute, du
bon gout, de 1'ordre et de la discipline. Le racisme est 1'expres-
sion de 1'intelligence humaine. L'homme intelligent est inexo-
rablement raciste. Si les racistes sont en minorite, c'est parce
que les cretins sont majoritaires.» (Hilarite sur de nombreux
banes.)

J'ai aussi bien ri quand j'ai lu ce texte, puis j'ai retourne
la feuille et j'ai constate que les memes auteurs, dans un livre
qui s'intitule Appel aux Ewopeens, ecrivent: «Pour tous ces
gens-la, politiciens etjournalistes, de droite comme de gauche,
il faudrait rediger une liste noire et former des escadrons
d'action pour eliminer les traftres et sauver 1'Europe du danger
islamique et de la peste negre.»

Voila une litterature que 1'on diffuse impunement aujour-
d'hui a Bruxelles. C'est a nous d'etre assez adultes pour rele-
guer ces extremistes de tous les bords dans leur coin, et pour
bien mesurer les problemes. L'islam integriste doit etre com-
battu partout dans le monde et partout ou cyniquement, avec
le mensonge, la violence, et meme dans le sang, il menace les
valeurs humanistes essentielles. Nous n'acceptons evidemment
pas que 1'humanite retourne en arriere. Les statistiques men-
tionnent 15 p.c. d'integristes parmi les immigres d'origine
islamique — qui sont eux-memes moins du quart des
immigres — ce qui les ramene a 0,3 p.c. de la population
beige. Alors, de grace, ne les surdimensionnons pas, soyons
vigilants mais pas stupides au point de les installer comme
representants qualifies ou interlocuteurs privilegies.

En islam, il n'y a pas de clerge, pas de hierarchic, pas de
pape, pas de dogme. Ne creons pas cela de toutes pieces.
Laissons chaque musulman en liberte avec sa conscience,
comme la religion le lui permet. Parlons directement aux
immigres selon nos traditions et nos pratiques democratiques.
Rappelons aux imams qu'ici, dans notre pays, et notamment
a Bruxelles, il n'y a pas de petite ou de grande religion d'Etat,
sauf une: la liberte de conscience. (Applaudissements sur les
banes de la majorite.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Van Hauthem.

De heer Van Hauthem. — Mijnheer de Voorzitter, ik vraag
het woord voor een persoonlijk feit.

Ik neem het niet dat ik wordt uitgescholden voor Nazi. Ik
hoef dat ook niet te nemen omdat ik het eenvoudig niet ben,

Het is een laffe daad wanneer de heer Moureaux beweert
dat de door hem voorgelezen tekst ondertekend is door het
Vlaams Blok terwiji ik het bestaan ervan hoegenaamd niet
ken.

Nu zijn er verschillende mogelijkheden. Ofwel is de tekst
bedoeld als de zoveelste provocatie in de rij — wij maken als
kleine partij heel wat mee — om ons in •een bepaalde hoek te
duwen. Mijnheer Moureaux, als u eerlijk bent, dan zult u
toegeven dat wij een dergelijke taal niet gebruiken. Ofwel loopt
er iemand rond met nostalgische ideeen die een pamflet heeft
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geschreven en ondertekend heeft met «Vlaams Blok». Het is
een van de twee.

Ik wil duidelijk stellen dat wij met die tekst niets, maar
dan ook niets, te maken hebben. Wordt er trouwens een
verantwoordelijke uitgever vermeld? Ik kan morgen net zo
goed een dergelijke tekst opstellen en besluiten met «Stem
voor de heer Serge Moureaux». Indien ik die tekst dan zou
voorlezen op de tribune en hem als auteur zou aanwijzen, dan
zou hij wellicht dezelfde houding aannemen als ik en krachtig
het auteurschap ontkennen.

Het is de zoveelste provocatie in de rij na het protocol
tegen het Vlaams Blok en de brandstichting in onze lokalen
een week voor de verkiezingen. Dan zwijg ik nog over de tegen
onze Volksvertegenwoordigers gerichte aanvallen met een mes
wanneer zij ergens spreken of over de doorgesneden banden,
de nachtelijke dreigtelefoontjes en de doodsbedreigingen via
telefoon en post. Het wordt stilaan genoeg.

De Voorzitter. — Mevrouw Creyf heeft het woord.

Mevrouw Creyf (op de tribune). — Mijnheer de Voorzitter,
heren leden van de Executieve, collega's, op dit ogenblik
hebben nagenoeg alle politieke partijen hun standpunt inzake
een migrantenbeleid bekendgemaakt. Naast het rapport van
de Koninklijke Commissaris voor de Migranten zijn er diverse
studies, rapporten en standpunten, kortom een inflatie van
documenten inzake het migrantenvraagstuk.

Het rapport van de Koninklijke Commissaris is een weten-
schappelijk, degelijk onderbouwd basisdocument, dat een
sereen en zakelijk deb'at op het politieke niveau mogelijk
maakt, althans tussen degenen die daartoe echt bereid zijn.

De rijkdom en de beperktheden van het rapport werden
door de auteur zeif aangegeven. Het is geen eindrapport.
Diverse aspecten zullen in de volgende fase verder worden
uitgewerkt.

Hoewel de zeer algemene doelstellingen van het migranten-
beleid — zoals geformuleerd in de nota van 25 januari naar
aanleiding van het gesprek van de Brusselse Executieve over
het eerste verslag van de Koninklijke Commissaris voor het
migrantenbeleid — voor de CVP bespreekbare uitgangspunten
bevatten, roepen een aantal besluiten toch kritische vragen op.
Ter zake moet uitgebreid worden gedebatteerd.

Belangrijk is de onderliggende aanvaarding van de blij-
vende aanwezigheid van het overgrote deel van migranten in
onze samenleving. Eenmaal dit aanvaard, blijft de vraag naar
de beste strategic van inpassing van de verschillende culturen
in het Brusselse weefsel.

De Executieve wil, via de huisvesting, de concentratie
van migranten in bepaalde wijken vermijden. De spanning
concentratie-deconcentratie is een van de grote opgaven van
het migrantenbeleid in een hoofdstad als Bmssel, gezien het
groot aantal verschillende nationaliteiten, de sterke vertegen-
woordiging van de islamlanden — iedereen weet dat zij om
culturele en ideologisch-filosofische redenen, moeilijk
integreerbaar zijn — en de functie zeif van de concentratie in
een grootstad. Ik wil daar even op ingaan.

Migranten voelen zich in alle Westerse landen aangetrok-
ken door een stedelijk milieu, terwiji jonge autochtone gezin-
nen de neiging hebben de grootstad de ontvluchten. Alle
nieuwe groepen in een stad blijken de neiging te vertonen om
samen te gaan wonen. Zoals uit een onderzoek van de VUB
blijkt, zouden in Brussel ook Japanners, Amerikanen en Duit-
sers dezelfde neiging hebben om samen te wonen in bepaalde
buurten, zij het dan in de betere buurten,

Concentratie heeft de functie van een vertrouwd sociaal
netwerk, biedt veiligheid, bescherming en onderlinge bijstand.

Concentratie wordt negatief en te vermijden als zij resul-
teert in gettovorming voor achtergestelde groepen aan de rand
van de samenleving.

Concentratie versus deconcentratie zai voor Brussel een
spanningsveld blijven. Zij ontstaan met vanzelf, maar vragen
overdachte maatregelen.

Renovatie is voor ons een probaat middel aan de zijde
van de deconcentratie, maar alleen op voorwaarde dat de
oorspronkelijke bewoners er kunnen blijven wonen na de
renovatie.

Een beleid van integratie zai zich volgens ons moeten
richten op de principes toegankelijkheid en evenredigheid in
het gebruik van de maatschappelijke voorzieningen in de ruim-
ste betekenis van het woord. Wij verzetten ons derhalve tegen
de politick van de creatie van allerlei eigen voorzieningen voor
migranten, eigen onderwijs-, gezond- en vormingscentra en
eigen sociaal-culturele organisaties. Dit kan alleen maar leiden
tot het bestendigen van het isolement. Toegankelijkheid en
evenredigheid zijn sleutelbegrippen in de integratie. Zij bieden
bovendien het voordeel dat zij gericht zijn op heel de bevolking
in het Brusselse stadsweefsel en dragen bij tot de vermindermg
van de spanning tussen de verschillende gemeenschappen.

De nota van de Executieve verwijst naar de rol van de
gemeenten in een geslaagd integratiebeleid. Mag ik erop wijzen
dat de meeste Brusselse gemeenten tot nu toe weinig of geen
constructief migrantenbeleid gevoerd hebben? De integratie-
bevorderende activiteiten zijn meestal het werk van het prive-
initiatief met een merkwaardige inzet van vrijwilligers van
zowel Pranstalige als van Vlaamse zijde.

Wij pleiten ervoor om bij de verdeling van de in de begro-
ting ingeschreven 100 miljoen voor lokale projecten ook de
vrije initiatieven te betrekken. Weike criteria zai de Executieve
bij de verdeling van het voornoemde bedrag hanteren?

Wij zijn het eens met de Executieve dat een Hoge Islamiti-
sche Raad verkozen via de moskeeen, niet kan. Er moeten
andere formules worden gevonden. Maar wij gaan absoluut
niet akkoord met de Executieve dat zij de Brusselse gemeenten
wil betrekken in deze fonnule. Hierdoor wordt het principe
van de scheiding tussen Kerk en Staat aangetast en omzeild.

Voor de CVP moet een migrantenbeleid kaderen in een
globaal beleid dat gericht is op de verbetering van de situatie
van de kansarmen in het algemeen, zowel voor Brusselaars,
als voor niet-Brusselaars. (Applaus bij de CVP.)

M. Ie President. — La parole est a Mine Spaak.

Mme Spaak. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, j'estime,
tout d'abord, qu'il faut se feliciter de 1'existence meme du
rapport de Mme D'Hondt et de M. Vinikas car il met a notre
disposition une somme importante d'informations.

Je regrette que M. Hasquin ne soit plus en seance, car, en
ce qui concerne les quatre questions qu'il a posees a 1'Executif,
je vais — vous Ie lui repeterez — apporter un eclaircissement
qui me semble interessant, et qui s'adresse d'ailleurs egalement
a M. Moureaux.

Pour ce qui est du probleme des demandeurs d'asile et de
celui de 1'immigration, qui sont ou non lies, la reponse du
Premier Ministre parait avoir ete differente a la Chambre et
au Senat. Mon intervention a la Chambre etait centree sur les
demandeurs d'asile et sur les consequences de ce phenomene
sur 1'immigration. En effet, les demandeurs d'asile qui se

418



Seance pleniere du mercredi 7 fevrier 1990
Plenaire vergadering van woensdag 7 februari 1990

revelent ne pas etre des refugies politiques deviennent evidem-
ment des immigres. M. Martens avait paru accepter cette
politique d'ensemble de 1'immigration, composee a la fois des
immigres et des demandeurs d'asile. Cependant, il semble
que son attitude ait ete differente au Senat. II pourra done
dorenavant toujours se referer, selon 1'intervenant, a 1'une ou
1'autre reponse, ce qui me parait tres habile mais peu credible
sur Ie plan parlementaire.

Quant a la troisieme question posee par M. Hasquin rela-
tive a la decentralisation du Petit-Chateau, j'ai ete etonnee
d'entendre Ie Premier Ministre — et la reponse de Mme Smet
au Senat a apparemment ete la meme — se prononcer contre
cette decentralisation; mais je n'ai pas releve d'arguments
vraiment convaincants.

Le rapport de Mme D'Hondt et de M. Vinikas, ne constitue
qu'un premier etat des lieux. L'elaboration d'une politique en
matiere d'immigration necessite une approche dynamique qui
traverse tous les secteurs de la vie sociale et economique: en
un mot, une politique evolutive. En Region bruxelloise, les
caracteristiques de 1'immigration ne sont plus les memes qu'il
y a quelques annees. Nous sommes auourd'hui confronte a
un nouveau probleme: 1'integrisme islamique. J'y reviendrai
dans quelques instants.

J'en arrive a une deuxieme remarque: notre Region, qui
occupe une position strategique dans 1'Europe qui se construit,
et quelle que soit 1'evolution actuelle d'ailleurs, restera un des
poles importants si telle est notre volonte. Plus largement,
1'Europe continuera a exercer une attractivite redoublee, par
ses traditions democratiques et par son organisation sociale
exemplaire.

Nous pouvons done prevoir un flux migratoire sans doute
marginal mais constant, qui se traduira par 1'accroissement
du nombre de demandeurs d'asile.

Quant a ma troisieme remarque generaleJe voudrais d'em-
blee souligner qu'elle n'est pas une observation gratuitement
agressive mais qu'elle reflete une realite dont les retombees ne
manqueront pas d'etre politiques. Le rapport, reprenant des
theses flamandes, evoque Bruxelles de la maniere suivante:
«Bruxelles est une ville pour laquelle il est difficile de definir
la majorite autochtone: elle se compose d'une multitude de
minorites ethniques: Bruxellois francophones, immigres wal-
lons, etrangers CEE et non CEE... II faut tendre vers une ville
pluriculturelle.»

Mesdames et Messieurs les conseillers, est-ce a vous qu'il
faut rappeler que Bruxelles est une ville francophone, 1'une
des plus grandes au monde, ce qui constitue pour 1'ensemble
de la Belgique un atout incontestable?

De heer Vandenbossche. — Brussel is de hoofdstad van
Vlaanderen!

Mme Spaak. — Je vous conseille de faire tres attention a
vos propos, Monsieur Vandenbossche.

Les recentes elections regionales — qui sont le meilleur
sondage possible puisque tous les citoyens disposent du droit
de s'exprimer democratiquement — ont montre que plus de 85
p.c. des electeurs se sont determines en tant que francophones.

Le resultat est tres significatif de 1'existence d'une «secte»
indigene importante.

J'ajoute que Bruxelles, grande ville francophone, doit etre
et est accueillante aux autres cultures. Ce qui correspond a la
vocation europeenne que je viens d'evoquer et dont je suis un
ardent partisan.

Apres ces quelques reflexions, je voudrais evoquer le pro-
bleme de la demographic que, me semble-t-il, 1'on evoque
trop rarement et qui est lie a celui de 1'immigration. Notre
population est en voie de vieillissement. A cet egard, je cite
quelques chiffres: dans cinquante ans environ, la population
active, en Belgique, aura diminue d'un million. Cela se traduira
par une realite brutale. Des 1'an 2007, le nombre d'hommes et
de femmes admis a la retraite depassera celui desjeunes entrant
sur le marche du travail.

Cette dure realite des chiffres, appliquee a la Region bru-
xelloise — dont on connait la structure de la pyramide d'ages,
tant pour la population beige qu'etrangere —, demontre, si
besom en etait, 1'imperatif que represente pour le developpe-
ment economique de la Region et pour les Bruxellois, la
reussite d'une politique d'integration.

Cette integration doit done se faire et elle se realisera
parallelement avec une ouverture culturelle et une politique
d'accompagnement social.

Une double exigence, sur laquelle il convient d'insister,
doit cependant etre mise en evidence. Elle implique, de la part
des Beiges, le respect de 1'identite culturelle et des convictions
philosophiques et religieuses des immigres; mais de leur cote,
ces derniers devront adherer a nos valeurs democratiques et
pluralistes, y compris la modernite et 1'emancipation feminine.

Par consequent, nous desapprouvons la proposition d'elec-
tion par les mosquees, d'un Conseil superieur des musulmans
de Belgique. Si 1'on veut organiser concretement la representa-
tion des musulmans dans toute leur diversite et afin que les
autorites beiges disposent d'un interlocuteur valable, d'autres
moyens que le passage exclusif par les mosquees doivent etre
trouves. En tout cas, tous les milieux concemes doivent etre
consultes. Quant a la politique de retour, c'est une illusion.
L'entretenir releve de la demagogic. Si 1'immigre clandestin
ou le demandeur d'asile se trouve en Belgique depuis plusieurs
annees — ce qui est possible dans tous les cas —, il devient
impossible de le renvoyer dans son pays d'origine. Dans la
grande majorite des cas, les individus et leur famille, bien que
vivant en situation instable, ont, tant bien que mal, reussi a
s'integrer dans leur environnement: les enfants vont a 1'ecole,
les parents se debrouillent et une existence, meme precaire,
s'est organisee. Tous les pays qui ont tente 1'experience ont
connu 1'echec. Par consequent, faisons-en, 1'economie, Mes-
sieurs les liberaux.

J'aborde a present des problemes plus specifiques a Bruxel-
les. Le Petit-Chateau et 1'aeroport de Zaventem ne doivent
etre que des endroits de transit. Or, que sont-ils devenus?

Ce qui s'y passe est indigne d'un pays qui a adhere aux
conventions des droits de 1'homme. Je sais que les solutions
relevent du Gouvernement national mais, la situation actuelle
rejaillissant sur Bruxelles, nous devions done 1'evoquer.

Rapidement, je vais aborder les problemes concrets du
logement, de 1'enseignement et de 1'aide aux communes. Dans
ces domaines importants, j'espere que les Ministres en charge
pourront deja esquisser quelques pistes de reflexion et d'action.

Cependant, je suis convaincue que ces politiques doivent
s'appliquer a 1'ensemble de la population afin que chacun,
Beige ou immigre, puisse vivre decemment et beneficier du
meilleur enseignement possible.

Dans les grandes lignes, je pense que nous devons promou-
voir une politique qui privilegie les logements moyens, par
petites entites, en profitant des espaces libres, de petit et moyen
gabarit, disponibles sur le territoire.

En ce qui concerne 1'enseignement, nous devrions peut-
etre mieux tenir compte de 1'experience des pays voisins, les
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Pays-Bas notamment, mais je pense plus particulierement a la
Prance, qui est en train de remettre en cause plusieurs expe-
riences menees jusqu'a present.

Apres avoir lu un article dans Le Monde, je constate que
Ie Ministre Jospin insiste actuellement sur la reduction des
inegalites pour tous les enfants, en mettant en cause les ensei-
gnements specifiques pour les immigres.

Partant aussi du principe que le retour au pays sera 1'excep-
tion, il est propose d'accueillir et d'integrer les enfants etran-
gers comme tous les autres enfants en situation difficile.
Autremment dit, et je cite: «... la meme ambition pour tous
et si des actions specifiques s'imposent, elles seront mises en
oeuvre de facon transitoire en vue de corriger les inegalites».
Le role essentiel de 1'ecole maternelle dans la reussite scolaire
est souligne et 1'amelioration des relations entre enfants et
parents, a ce niveau de 1'epoque scolaire, me semble tout a
fait fondamentale.

La proposition la plus originale de nos amis francais,
la plus ambitieuse aussi, consiste a inverser la logique de
pauperisation scolaire des ZEP, souvent assimilees a des zones
d'echec scolaire, et a fort taux d'immigres, en y recommandant
notamment 1'implantation de « formations d'excellence».

II s'agirait aussi de revaloriser I'image des ecoles en en
faisant les instruments privilegies qu'elles devraient etre, c'est-
a-dire adaptes a une societe en pleine evolution.

La derniere partie de cet expose sera consacree aux commu-
nes. A la Chambre, au cours de la vaste autocritique a laquelle
s'est livre le Premier Ministre qui, se felicitant chaleureusement
lui-meme sur 1'excellence de la decision de nommer deux
Commissaires a 1'immigration, reconnaissait implicitement la
non-politique menee depuis dix ans par ses Gouvernements
successifs. II ne s'est pas prive de meler a cette autocritique les
provinces, les Communautes, les Regions et les communes.

Dans notre justification de vote a la Chambre, nous avons
souligne que 1'absence de politique a degrade la situation et
aggrave les sentiments racistes de la population.

Nous ajoutons que le Gouvernement beige avait inscrit les
moyens financiers necessaires dans les budgets nationaux, ils
auraient pu etre transferes aux Regions et Communautes lors
de 1'entree en vigueur de la loi de financement en 1989.

Aujourd'hui, il faut rectifier le tir en programmant des
dotations exceptionnelles aux Regions et Communautes afin
de compenser cette lacune.

Comment ne pas rappeler la politique des Gouvernements
successifs de pillage systematique de nos communes sur le plan
financier?

Leur dire aujourd'hui qu'elles ont manque a leurs obliga-
tions me paralt relever de la plus noire injustice.

Mais plus grave encore, cette non-politique a entrame des
prises de position extremes de certains CPAS. Ceux-ci tirent
la sonnette d'alarme et refusent 1'inscription de demandeurs
d'asile, notamment parce qu'ils estiment etre mis dans I'obliga-
tion d'assumer des responsabilites alors que les moyens finan-
ciers indispensables ne leur sont pas alloues, le sont incomple-
tement ou avec retard.

( M . Beghin, Premier Vice-President,
prend la presidence de I'Assemblee)

(De heer Beghin, Eerste Ondervowzitter,
treedt als voorzitter op)

II est vrai, et il faut le repeter, qu'il est inacceptable,
dans un Etat de droit, de prendre pretexte de 1'insuffisance
d'effectifs, de services ou de moyens pour violer la loi. Mais

ces communes et ces CPAS sont lasses par les lenteurs adminis-
tratives, notamment dans 1'octroi des moyens financiers. Us
sont lasses aussi du fait que toutes les initiatives proposees
soient restees lettre morte: acceleration de 1'octroi du permis
de travail, organisation d'une concertation entre Etat, Com-
munautes, Regions et CPAS par exemple.

Le Ministre-President, M. Picque, a decide recemment 1'in-
scription de 100 millions pour promouvoir des actions en
faveur des immigres, au niveau des communes, dont beneficie-
raient les jeunes, 1'integration et la formation professionnelle.
100 millions supplementaires venant du national pourraient
s'y ajouter! (Applaudissements de M. Picque.)

Vous m'applaudissez deja, Monsieur le Ministre-President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Mais oui,
Madame, je ne resiste pas a ce plaisir.

Mme Spaak. — II est evident que toutes les communes
bmxelloises ne devraient pas beneficier de la meme facon de
ces moyens financiers tant attendus. Quels seront les criteres
et les procedures d'octroi? La Region bruxelloise se trouve
confrontee, apres des annees d'indifference du pouvoir central,
a un defi d'une importance extreme. A la limite, 1'avenir de
notre Region, et en tout cas I'image que nous en donnerons
vers 1'exterieur, dependra des solutions que nous y apporte-
rons. Celles-ci doivent etre democratiques et done respectueu-
ses des droits de 1'homme et des valeurs qui sont les notres.

Je fais confiance. Monsieur le Ministre-President, Mon-
sieur le Ministre, a 1'imagination et a la volonte de 1'Executif
pour oeuvrer dans ce sens. (Applaudissements sur les banes du
FDF.)

(M. Poullet, president,
reprend la presidence de I'assemblee)

(De heer Poullet, voorzitter,
treedt opnieuw als voorzitter op)

M. le President. — La parole est a. M. Lemaire.

M. Lemaire, — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre-President, Monsieur le Ministre, Monsieur le Secretaire
d'Etat, Chers Collegues, il me vient a mon tour 1'honneur
de commenter quelque peu, au nom du PSC, le rapport du
Commissariat royal a 1'immigration, ainsi que les declarations
recentes faites par 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale
sur le probleme de 1'immigration. Mais avant tout, et au risque
de me repeter pour certains d'entre vous, avec lesquels nous
avons deja debattu de maniere publique de ce probleme, je
voudrais indiquer le ton qui sera le notre par rapport a ce
probleme de 1'immigration, et rappeler que nous souhaitons
affronter sereinement, pour trois motifs principaux, une situa-
tion qui est et qui restera un fait irreversible.

Le premier motif qui nous pousse a avoir une vue positive
sur ce probleme est une raison humaniste. En effet, il nous
semble essentiel d'aider a 1'epanouissement de personnes
vivant dans notre Region de maniere legale, quelle que soit
leur origine.

Le deuxieme argument est d'ordre economique. Demain,
les candidats a 1'emploi a Bruxelles seront nombreux. II est
imperieux, pour nous, comme pour eux, qu'ils soient capables
d'assumer cet emploi, chez nous ou ailleurs. En corollaire,
on peut, en termes economiques, considerer que le cout de
1'integration sera dix fois moins eleve que celui de la non-
integration.
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La troisieme raison est sociale. ,Laisser une frange impor-
tante de notre population sans perspectives, pourrait provo-
quer des derapages, premices d'une situation conflictuelle
insupportable. Ainsi done, en ce qui nous concerne. Ie ton est
donne.

Rapidement, sans revoir tous les points evoques, nous
voudrions attirer 1'attention sur certains secteurs tres impor-
tants qui concernent notre Region.

J'aborde a present la question de 1'enseignement. Nous
connaissons tous Ie parcours du combattant de 1'enseignant et
celui de 1'enseigne. Au niveau des enseignes, les phenomenes
sont connus de tous; les enormes difficultes de scolarisation
d'une population defavorisee qui, si elle est immigree, cumule
encore Ie handicap d'une autre culture. Ces difficultes provo-
quent des situations d'echecs scolaires tout a fait catastrophi-
ques. J'en veux pour preuve la recente declaration d'un direc-
teur d'ecole a 1'occasion d'un colloque sur Ie probleme. II
expliquait que, dans une commune socialement peu favorisee
de Bruxelles, il comptait, en troisieme professionnelle, 64 p.c.
de tripleurs!

En ce qui concerne Ie parcours du combattant de 1'ensei-
gnant, a ce meme colloque, un enseignant disait: «J'ai appris
un metier et j'en exerce un autre.» Cette reflexion symbolise
a souhait les difficultes existant en la matiere.

Sans vouloir entrer dans les details, nous souhaitons qu'en
matiere d'enseignement notamment, on prepare, on recrute,
on integre dans Ie corps enseignant du personnel issu de

. 1'immigration apte a jouer un role d'animation, de formation
et de transmission. Son role, qui serait facilite par des affinites
culturelles et physiques, exigera de sa part une adhesion totale
au projet pedagogique de son ecole. II consistera, d'une part,
a etre Ie lien entre 1'ecole, les autres ehseignants, les immigres,
parents et enfants et, d'autre part, a assurer 1'integration des
elements de la culture et de la langue d'origine des enfants et
de 1'histoire de 1'immigration vecue par leurs parents. Le
developpement de cette pedagogic interculturelle sera soutenue
par une preparation adequate et une formation continue. Je
viens ainsi de citer quelques lignes du rapport du Commissariat
royal.

Parallelement aux efforts a faire en matiere d'enseigne-
ment, principalement en milieu defavorise, done frequemment
immigre, nous voudrions insister sur un effort « beige».

Nous le reclamons depuis longtemps ainsi d'ailleurs que
differentes instances. II s'agit de 1'information dans nos ecoles
par 1'introduction d'un cours de 1'immigration ou «des»
immigrations, de leurs origines, des places respectives de 1'eco-
nomie, de la solidarite dans les choix qui ont ete faits. Cela
nous parait primordial, a la fois pour la comprehension du
phenomene de 1'immigration et le developpement d'une har-
monie sociale que, du moins je 1'espere, nous souhaitons tous.

Enfin, prepares d'une telle facon, nos jeunes, qui demain
seront nos representants politiques, devraient avoir un dis-
cours et un comportement encore meilleurs que les notres.

En ce qui concerne 1'emploi et 1'immigration, nous dirons
peu de choses originales. Comme 1'aifirme 1'Executif, toutes
les mesures allant dans le sens d'une insertion professionnelle
doivent etre encouragees. Les efforts doivent bien sur se situer
en premier lieu au niveau de 1'enseignement.

Toutefois, il serait interessant de ne pas considerer syste-
matiquement le sempiternel derapage scolaire et tous ses effets
negatifs sur 1'emploi mais aussi de se pencher sur 1'egalite des
chances pour les immigres qui — cela arrive de plus en plus
souvent — sont parvenus a obtenir un diplome valable. La
question se pose de savoir si leurs chances sont egales aux

autres et, si ce n'est pas le cas, d'essayer de prendre des mesures
pour y remedier.

En matiere de logement, une serie de mesures existantes
visent a developper une poHtique sociale du logement, qui, en
theorie, exclut toute condition de nationalite. La declaration et
les intentions de 1'Executif restent dans la logique et veilleront a
reorienter de maniere selective — dans un sens plus social —
certains de ces avantages: c'est tres bien ainsi!

En matiere de logement social, le PSC souhaite inciter les
societes a developper la solidarite en accueillant un certain
pourcentage de population d'origine etrangere. En effet, les
partis politiques, en majorite, expriment dans leurs program-
mes electoraux la volonte d'eviter la concentration des popula-
tions immigrees et les ghettos qui en decoulent. L'Executifn'a
rien ajoute dans sa recente declaration. Les programmes de
renovation qui sont ou vont etre developpes dans les quartiers
ne sont pas necessairement destines a maintenir sur place
une population defavorisee. Nous devons done prevoir — et
vouloir — une ouverture vers d'autres societes de logement
social qui doivent etre capables d'accueillir: il s'agit d'une
question essentielle, non seulement de coherence par rapport
a un discours, mais encore de solidarite entre les societes et
les communes plus defavorisees. C'est ainsi que pourrait se
poser la question du conflit entre cet esprit d'ouverture et la
legalite. En effet, si 1'on considere que plus de 75 p.c. des
Bruxellois peuvent acceder au logement social, et qu'il y a
pour celui-ci plus de 20 000 candidats en attente, les societes
locales peuvent, en toute legalite, exclure systematiquement
toute aide a 1'immigration: c'est ce que nous souhaitons eviter,
sans aborder des questions de quotas, de seuils de tolerance
et de normes. Je tenais done a attirer votre attention — ainsi
que celle des responsables des societes locales ici presents —
sur ce probleme dans la perspective des debats primordiaux
que nous aurons au moment ou se posera la question de la
reorganisation du logement social a Bruxelles.

En ce qui concerne les secteurs de 1'emploi, de 1'enseigne-
ment et du logement, le credit de 100 millions decide par
1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale — en attendant
peut-etre une manne providentielle de 100 millions supplemen-
taires — devrait constituer une occasion magnifique de concre-
tiser et meme de depasser les theories que nous emettons'sur
ce probleme. L'essentiel de ces moyens devrait etre consacre
au soutien d'operations sur le terrain. II existe deja la mission
locale pour 1'emploi, localisee a Saint-Gilles; une autre se
developpe a Anderlecht, a 1'initiative de la commune et de
1'echevin Renters: ces initiatives sont appelees« developpement
social des quartiers». C'est done une question de developpe-
ment englobant tous les acteurs locaux et essayant de jouer
sur tous les phenomenes propres a une meilleure integration.
II faut veiller a observer ces initiatives, a les developper, a les
soutenir si elles en valent la peine, et a les multiplier en cas de
succes. Cet engagement concret sera beaucoup plus important
que tous les discours que nous tenons.

En ce qui concerne le probleme de 1'ecole islamique, il
nous semble indispensable de veiller a ce que cette ecole ne
devienne pas la seule alternative pour les parents qui souhai-
tent que leurs enfants suivent un enseignement conforme a
leurs voeux.

Cela implique que, conformement a la loi, des cours de
religion islamique soient organises dans les etablissements
d'enseignement qui dependent de la Communaute ou dans les
ecoles subventionnees par la Communaute: Les professeurs
de religion islamique devraient etre titulaires d'un titre les
autorisant a enseigner et devraient etre choisis par une autorite
reellement representative des musulmans de Belgique. II serait
par ailleurs souhaitable qu'ils soient de nationalite beige.
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En outre, il est indispensable d'introduire dans la loi du
4 mars 1870 sur Ie temporel du culte, une disposition qui
consacre 1'existence d'un organe veritablement representatif
des musulmans de Belgique, en excluant toute ingerence etran-
gere dans Ie cadre des relations entre 1'Etat et la religion
musulmane dans notre pays.

L'idee de la creation d'un conseil superieur des musulmans
de Belgique, base sur un systeme d'election a deux degres par
province et un systeme de cooptation ne nous semble pas
devoir etre negligee.

J'aborderai tres rapidement Ie probleme de la nationalite.
La naturalisation doit etre encouragee et consideree

comme la voie normale — en tout cas, la meilleure formule
— a 1'insertion stable des ressortissants d'origine etrangere.
En outre, elle constitue Faeces a la participation aux decisions
politiques du pays. L'octroi de la nationalite beige doit done
etre encourage a la naissance des enfants de la deuxieme
gen6ration et institute automatiquement des la troisieme gene-
ration.

En ce qui concerne les refugies politiques et les demandeurs
d'asile, Ie Commissariat general a bien explique — nous en
sommes tous conscients — que les retards enormes dans Ie
traitement des dossiers et la prise de decision sont intolerables
et creent des situations insupportables qui risquent d'avoir des
consequences dramatiques dans des domaines aussi differents
— je les cite dans Ie desordre — que la same, la dignite
humaine, la securite, la xenophobic, sans parler du cout qu'une
meilleure organisation devrait diminuer de maniere conside-
rable.

II semble heureusement qu'un renfort en personnel soit
prevu dans les prochaines heures.

D n'empeche qu'il faut, en attendant, veiller a ce que Ie
nouveau plan de repartition d'un pour mille soit systematise,
que des centres soient crees dans nos provinces, nos regions
et nos cantons, quoique je me demande si les locaux disponi-
bles ne constitueront pas Ie critere determinant.

II faut en outre veiller a ce que cette implantation qui sera
provisoire puisse, dans la mesure du possible, regrouper des
personnes qui ont envie de rester ensemble. Cela pose Ie
probleme — ma religion n'est pas fake a ce sujet — des
afflnites ethniques et culturelles. II faudrait en effet eviter —
Ie phenomene est bien connu — qu'un trop grand isolement
ne fasse fuir les personnes concernees du centre provisoire et
ne les ramene systematiquement vers Bruxelles.

Nous nous demandons, au vu de certains souhaits exprimes
anterieurement par Ie gouvernement — rappelez-vous 1'echec
de plans precedents — etjamais suivis d'effets, s'il ne faudrait
pas exiger des autorites locales, provinciales ou autres qui
refusent de jouer Ie jeu de la solidarite, une compensation
financiere, egalement a determiner, qui servirait a aider les
entites qui font parfois leur devoir, et meme plus.

Notre conclusion sur Ie probleme sera triple. Elle sera
peut-etre celle d'un citoyen d'un pays qui s'appelle la Belgique
et qui a adhere a la convention de Geneve; elle sera celle
d'un citoyen d'une nation dont des dizaines de milliers de
ressortissants ont a une epoque pas tenement lointaine, benefi-
cie de la solidarite internationale. Mais elle sera aussi celle d'un
membre d'une Region dont certains endroits, deja confrontes
a un grave probleme social, souffrent d'une concentration
excessive de candidats-refugies politiques.

A ce propos, je souhaite me demarquer quelque peu de la
position des presidents de CPAS. Autant nous sommes sensi-
bles a la problematique de la concentration d'immigres dans
certaines communes bruxelloises, autant je suis agace par ces

« conferences» qui ne reposent pas sur un veritable fondement
legal, au cours desquelles certaines communes riches se refu-
gient parfois derriere d'autres pour essayer de se derober a
lews responsabilites.

En conclusion, Monsieur Ie President, Ie depot du rapport
du Commissariat royal a la politique des immigres ainsi que
les positions prises recemment par 1'Executif de la Region de
Bruxelles-Capitale vont nous obliger a nous definir enfin dans
cette matiere et a determiner les axes d'une action coherente,
ferme et audacieuse, ne cedant pas a la facilite d'une action
demagogique qui risquerait d'etre partielle et partiale.

Vous constaterez 1'accent resolument positif de nos senti-
ments en la matiere. Nous souhaitons que, dans quelques
annees, grace a la reussite de la politique preconisee, on puisse
constater que la presence des immigres sur notre' sol aura ete,
non pas un facteur de troubles sociaux et d'affrontements,
mais plutot un apport potentiel important, tant sur Ie plan
economique et demographique que sur Ie plan culturel. Je
vous remercie de votre attention. (' Applaudissements sur les
banes de lamajorife et du groups Ecolo.)

M. Ie Pr6sident. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, j'avais souhaite interpeller Ie Secretaire
d'Etat, M. Anciaux, sur ses recentes prises de position dans Ie
dossier des refugies politiques. Le Bureau a decide, en toute
logique, de renvoyer cette interpellation devant la Commission
communautaire commune.

Un certain nombre des intervenants de ce matin ont nean-
moins aborde, fut-ce indirectement, la question des refugies
politiques, dans le cadre du rapport du Commissariat royal.
Malgre le fait que M. Moureaux ait invite les liberaux a rester
discretsJ'etaierai cependant 1'interpellation de M. Herve Has-
quin sur ce point.

Je comprends parfaitement que 1'Executif — mais aussi le
groupe socialiste — rechigne a aborder ce dossier pourtant
brulant.

Mme Spaak a souligne, en denoncant le double langage
du Premier Ministre a la Chambre et au Senat, la confusion
qui existait tant au niveau du Gouvernement national que de
1'Executif regional.

Le rapport D'Hondt/Vinikas constitue en quelque sorte la
«patate chaude» qu'on essaie de se refiler, peut-etre bientot
un nouveau herisson fouronnais qui porterait une djellaba et
parlerait avec un accent arabe! Dans cette matiere, aucun
consensus au sujet de ce rapport n'existe au sein de la majorite.

Quant aux membres de votre groupe. Monsieur Moureaux,
je comprends qu'ils soient mal pris, qu'ils ressentent un certain
malaise ...

M. Moureaux. — Faites le discours de votre parti et pas
celui des autres!

M. Simonet. — . . . eux qui doivent une part importante de
leur succes electoral dejuin a des propos relativement durs en
matiere d'immigration. Les positions dont vous vous etes fait
1'echo — c'est le moins qu'on puisse dire — ne correspondent
pas a ce que vous nous declariez encore au mois de juin.

Vous nous dites etre favorable a 1'insertion des immigres
a la mode D'Hondt/Vinikas. Vous poursuivez: «La politique
de retour preconisee par les liberaux releve de la demagogic.»

En matiere de nationalite, c'est encore pire. Vous defendez
un principe que nous, liberaux, considerons comme difficile-
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ment acceptable. II s'agit de 1'attribution automadque de la
nationalite aux immigres des deuxieme et troisieme genera-
tions.

J'en arrive a la question des refugies politiques en encha!-
nant avec ce qu'a declare M. Hasquin. Dans ce domaine, nous
entendons exactement la meme musique.

M. Moureaux emballe son discours en disant: «0n fera
echec, avec plus d'efficacite, a 1'immigration clandestine.»
Cependant, il dit simultanement: «Mais, pour Ie parti socia-
liste, il faut regulariser les clandestins de longue duree, qui
avaient introduit leur demande en tant que candidats-refu-
gies.» Cela n'est pas serieux!

A ce propos, j'aimerais connaltre la position de 1'Executif
et de son President, par rapport a celles qui ont ete defendues
ici, au nom du groupe socialiste, par M. Moureaux.

En realite, si, a Bruxelles, personne ne Ie conteste, c'est Ie
Roi Charles qui gouverne, au niveau du Gouvernement natio-
nal, on a 1'impression que c'est Ie Roi Ubu qui tient les renes.
M. Martens et ses Ministres avaient cru subtil de confier —
on 1'a rappele — la redaction d'un volumineux rapport en
matiere d'immigration, a un ancien Ministre CVP, originaire
de Aalter, dans la region d'Alost, ou les problemes de cohabita-
tion — chacun Ie sait — sont aussi epineux que dans Ie bas-
Molenbeek et, aux fins d'alleger sa tache, on avait flanque
cette dame — puisqu'il s'agit bien d'une dame — d'un ancien
apparatchik du PS, une sorte d'intellectuel de gauche aussi
nebuleux que'sympathique, qui, etant lui-meme ancien fils
d'immigre, se croit dote d'une competence innee en la matiere.

M. Stalport. — Et vous, vous vous etes contente de naitre?

M. Simonet. — Je remercie M. Stalport pour cette interes-
sante contribution au debat. II faut bien reconnaitre que dans
un certain nombre de domaihes et notamment dans celui des
refugies politiques, Ie resultat...

M. Moureaux. — Vous elevez Ie debat!

M. Simonet. — On va y venir, Monsieur Moureaux. On
va voir ce que vous appelez elever Ie debat, notamment par
rapport...

M. Moureaux. — Ayez un minimum de respect envers la
democratic car vous la denaturez et la deshonorez. (Applaudis-
sements sur les banes du PS, du PSC/CVP.)

M. Simonet. — Je suis ravi, Monsieur Moureaux, qu'une
lecon de democratic me soit donnee par quelqu'un qui a pu
1'experimenter sous toutes ses facettes etant donne qu'il a ete
successivement liberal, FDF et socialiste.

M. Moureaux. — Franchement, s'il y a un expert en la
matiere, c'est bien papa Simonet! (Hilarite.)

M. Simonet. — Ne soyez pas ridicule. Mais, Monsieur
Moureaux, que voulez-vous? Je ne possede pas votre grande
experience pariementaire! Je ne suis pas, comme vous, un
homme d'Etat d'envergure nationale.

M. Moureaux. — Mais c'est tout Ie temps la paille et la
poutre avec vous!

M. Simonet. — J'en reviens a mon propos qui concernait Ie
rapport du Commissariat royal, n'en deplaise a M. Moureaux,
concernant les refugies politiques. Le resultat des cogitations
du Commissariat est sur ce point particulierement decevant.

Alors qu'un membre du Gouvernement bruxellois, M.
Anciaux, soulignait recemment dans une tribune libre du Soir,
que la situation, au niveau des demandeurs d'asile, est intena-
ble, dans le rapport du Commissariat royal, la seule mesure
preconisee est le fait de confier le nettoyage de la zone de
transit de 1'aeroport de Zaventem a une firme privee. Ce n'est
pas serieux!

En ce qui concerne le Petit-Chateau — vous en avez parle
et la, je tiens a souligner que la plupart des intervenants,
contrairement au rapport du Commissariat royal, sont sur la
meme longueur d'ondes — nous nous sommes prononces,
dans cette Assemblee, assez clairement pour une decentralisa-
tion des refugies vers des centres d'accueil regionaux. Les
Commissaires royaux se demandent si cela correspond a un
reel mieux budgetaire. C'est done que pour Mme D'Hondt et
M. Vinikas, la mesure ne s'impose pas sur le plan budgetaire.

On a constate — mais je pense que ce n'est pas suffisant —
qu'un certain nombre de CPAS se trouvaient dans 1'illegalite
lorsqu'ils refusaient 1'allocation d'indemnite aux demandeurs
d'asile. Neanmoins, il faut aborder ce probleme en tenant
compte d'une situation sociale et humaine qui, si elle est
parfois difficile pour les refugies, 1'est aussi pour les ressortis-
sants beiges.

Le Gouvernement national avait lance un appel, en juin
1989, en demandant a chaque CPAS d'accueillir un candidat
refugie par 1 000 habitants. Cette mesure, a 1'heure actuelle,
—je reconnais qu'il est peut-etre premature de dresser le bilan
— ne semble pas, c'est le moins que 1'on puisse dire, avoir eu
1'impact escompte. C'est ainsi qu'en Region bruxelloise, la
Ville de Bruxelles compte aujourd'hui un quota de treize
candidats ou de treize refugies par 1 000 habitants.

M. Lemaire a evoque la prise de position des presidents
des CPAS de la Region bruxelloise. Tenir cette conference de
presse ne repose peut-etre pas sur un grand fondement legal
mais on ne peut ecarter, d'un revers de la main, les suggestions
qui ont ete formulees par les presidents des CPAS, notamment
celle de decentralisation vers des centres d'accueil situes hors
de la Region bruxelloise.

Un probleme fondamental a ete evoque —• et la je ne
partage pas le sentiment socialiste — celui du retard dans le
traitement des demandes. Les liberaux 1'ont dit et le repetent,
depuis un certain temps. Monsieur Moureaux, ce retard est
lie, pour une part, au manque de personnel mis a la disposition
du Commissariat general de 1'Office des Etrangers. Meme
Mme D'Hondt et M. Vinikas ont deplore sur ce plan un
manque de personnel.

Le Commissariat general dans son principe est une arme
apte a fonctionner mais il faut lui en donner les moyens. Rien
ne bouge, etje demande a 1'Executif ce qu'il compte faire pour
que la situation change a tres breve echeance.

D'autre part, et ce sera mon dernier point, un aspect de la
question que n'evoque pas le Commissariat royal, est celui de
mesures restrictives qu'il convient d'appliquer strictement pour
juguler I'afilux des demandeurs d'asile. D'abord, il faut pour-
suivre effectivement les transporteurs qui commettent des
infractions. Un instrument legal existe grace a M. Gol.

D'autre part, et contrairement a ce que preconise le PS —
et le PRL le dit clairement — il faut refuser la regularisation
des refugies dont la demande a ete rejetee. Des centres d'heber-
gement specialises devraient etre crees pour les candidats refu-
gies, tout en assurant, je le repete, la repartition entre les
differentes provinces.

Enfin, je crois, Messieurs les Ministres, que vous qui allez
devoir discuter avec les representants du pouvoir national
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pour tenter de degager des solutions concretes suite au rapport
D'Hondt/Vinikas, vous allez vous retrouver dans une situation
extremement difficile tant il nous semble, a nous liberaux, que
les lignes de force qui ont inspire Ie Commissariat royal sont
bien peu compatibles avec les aspirations profondes de la
population de notre Region. II est dommage a cet egard que
les socialistes aient choisi resolument de s'engager dans la voie
preconisee par Mme D'Hondt et M. Vinikas sans se soucier,
je Ie repete, de leurs promesses electorates de juin dernier.
(' Applaudissements sur les banes PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de Heer Cauwelier.

De heer Cauwelier (op de tribune). — Mijnheer de Voorzit-
ter, Leden van de Executieve, Collega's, mijn interpellatie heeft
tot doel een antwoord te krijgen op de vraag wat het beleid is
van de Brusselse Executieve ten opzichte van de migranten-
problematiek en het verslag met beleidsadviezen-D'Hondt-
Vinikas.

Tijdens de boeiende vergadering van de Nederlandstalige
Gemeenschap Brussel van 25 januari met Mevrouw D'Hondt
en de heer Vinikas, hebben zij naast hun puik algemeen verslag
ook een specifiek document «Beleidsadviezen voor Brussel»
voorgesteld. Werd dit ook al meegedeeld aan de Executieve?

Graag vernam ik bovendien of de Executieve misschien
zeif al een tekst heeft opgesteld. Volgens De Standaard — als
een raadslid iets wenst te weten, dan is hij aangewezen op de
pers — heeft de Brusselse Executieve een nota i.v.m. migran-
tenbeleid, voorgesteld door Minister Chabert. Het ging dus
helemaal niet over de Vlaamse Gemeenschapscommissie. Een
week nadien blijkt dat het niet het officiele document betrof.
De Minister-President zou zeif een tekst hebben opgesteld die
de pers drupgelsgewijs citeert. Dit is een ongezonde situatie
voor de Raad. De Raad moet binnen de kortst mogelijke tijd
op de hoogte worden gebracht, maar niet via krantenberichten,
over de houding van de Executieve ten opzichte van de nota-
D'Hondt-Vinikas. Wat zijn haar optics inzake het migranten-
beleid in Brussel, hoeveel kan worden besteed, wat is het
instrumentarium en weike middelen zijn voorhanden? Ik ver-
nam derhalve graag een zakelijke en correcte programmaverk-
laring van de Executieve, waarover dan een debat kan worden
gevoerd. In tegenstelling tot vorige debatten waarin alsmaar
de grote principes aan bod komen, moet nu worden besproken
hoe de 100 miljoen, ingeschreven op de sectie 32, en de 78,5
miljoen beschikbaar voor tewerkstelling van langdurig werklo-
zen — waaronder veel migranten —, zullen worden besteed.

Ik hoop dat een dergelijk debat, op basis van de Brusselse
dimensie en rekening houdend met de Brusselse mogelijkheden
en actie, spoedig kan plaatsvinden.

Verder wil ik mijn verwondering erover uitspreken dat de
PRL de in bepaalde milieus geldende tactiek overneemt. Deze
tactiek bestaat erin dat slechts een facet uit de migrantenpro-
blematiek wordt gelicht, namelijk de politieke vluchtelingen,
waarover dan uitgebreid wordt gepraat. Bepaalde milieus zijn
het ermee eens dat het hier om een probleem gaat dat door
de overheid slecht werd aangepakt. Terzelfder tijd wensen zij
het verder te laten rotten zodat de stank ook in de gemeenten

zai doordringen. Het verbaast mij dat de Heer Hasquin daarop
zou inspelen.

M. De Decker. — Permettez-moi de vous interrompre,
Monsieur Cauwelier. Vous avez parie du PRL et semblez
penser que nous voulons isoler Ie probleme des refugies politi-
ques par rapport a 1'ensemble de la problematique.

Je ne pense pas du tout que ce soit Ie cas.
D'ailleurs, 1'interpellation de M. Hasquin a tres largement

depasse Ie probleme des refugies politiques.
Lorsque nous preconisons par exemple de prolonger la

loi Gol en 1'assouplissant partiellement pour permettre aux
communes de deliberer plus librement du seuil qui leur semble
necessaire, lorsque nous parlons.des conditions d'acces a la
nationality beige et contestons certaines positions socialistes
qui veulent trop faciliter cet acces, alors que nous avons deja
fait un effort dans ce sens par la loi Gol, nous ne limitons
certes pas Ie debat au probleme des refugies politiques. Je
tenais a Ie souligner.

De heer Cauwelier. — Ik wou besluiten met een opmerking
ten opzichte van een door Minister-President Picque geformu-
leerde uitspraak. Hoewel ik zijn visie inzake de Brusselse
problematiek vaak waardeer, kan ik het hoegenaamd niet eens
zijn met zijn uitspraak hier op de tribune in verband met
de migrantenproblematiek. Na de tekst opnieuw nauwkeurig
doorgelezen te hebben, moet het mij van het hart dat zijn
verklaring een ongunstig accent kan zijn. Ik verklaar mij
nader.

Minister Picque, u hebt onderstreept dat hoewel het
migrantenbeleid een probleem vormt, de raadsleden en
Gemeenschapsministers op de allereerste plaats politiek verko-
zenen en gemandateerden blijven en dus rekening moeten
houden met de kiezers, met de Brusselaars die hen steunen.

Ik ben echter de mening toegedaan dat het niet opgaat dat
wij 25 pet. van de burgers in een stad, die geen stemrecht
hebben en ons dus niet kunnen belonen of straffen via het
stemhokje, vergeten. Ik zeg niet dat u dat doet; ik zeg alleen
dat dit een ondemocratische houding is. Eike burgemeester of
president is burgemeester of president van alle burgers, al dan
niet stemgerechtigd. Mijnheer de Voorzitter van de Executieve,
uw uitspraak is toch een zware flater. (Applaus bij Ecolo.)

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, il reste un certain
nombre d'orateurs inscrits. Je propose que nous interrompions
ici nos travaux pour les reprendre a 14 heures.

Dames en Heren, ik stel voor onze werkzaamheden te
onderbreken. De Brusselse Hoofdstedelijke Raad vergadert
opnieuw vanmiddag om 14 uur.

La seance est levee.
De vergadering is gesloten.
— La seance est levee a 12 h 35 m.
De vergadering wordt gesloten om 12 h 35 m.
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ANNEXE BIJLAGE

COMMUNICATIONS

En application de Particle 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, Ie Greffier de la Cour d'arbitrage
notifie les arrets suivants:

— arret n° 1/90 rendu Ie 11 janvier 1990, en cause:
Ie recours en annulation des articles 17 et 24 a 29 de la loi-

programme du 30 decembre 1988 introduit par:
a) S. RIGO;
b) la spri LABO RIGO, actuellement la spri MEDISCH

LABO RIGO;
c ) la spri MEDISCH LABORATORIUM RIGO, actuel-

lement la spri MEDISCH LABO RIGO.
(Inscrit sous Ie n° 144 du role.)

— arret n° 5/90 rendu Ie 17 janvier 1990, en cause:
Ie recours du Conseil des Ministres en annulation partielle

du decret des mines de la Region wallonne du 7juillet 1988.

(Inscrit sous Ie n° 143 du role.)

— arret n° 6/90 rendu Ie 25 janvier 1990, en cause:
Ie recours en annulation des articles 17 a 28 et en particulier

des articles 26 et 27 de la loi-programme du 30 decembre 1988,
introduit par M. Biesbrouck et consorts.

(Inscrit sous Ie n° 145 du role.)

— arret n° 7/90 rendu Ie 25 janvier 1990, en cause:
la question prejudicielle posee par Ie Tribunal de premiere

instance seant a Verviers par jugement du 22 mars 1989 en
cause du Ministere public centre Counasse et consorts.

(Inscrit sous Ie n° 136 du role.)

En application de 1'article 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— Ie recours en annulation de 1'article I", 2°, de la loi du
1" aout 1985 portant des mesures fiscales et autres, et de la
loi du 4juillet 1989 relative a la limitation et au controle des
depenses electorates ainsi qu'au financement et a la comptabi-
lite ouverte des partis politiques (n° 165 du role);

— Ie recours en annulation de la loi du 4 juillet 1989
relative a la limitation et au controle des depenses electorales
ainsi qu'au financement et a la comptabilite ouverte des partis
politiques, et de la loi du I" aout 1985 portant des mesures
fiscales et autres (n° 166 du role).

Pour information.

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie la
question prejudicielle posee par la Cour du travail de Mons, par
arret du 13 decembre 1989 en cause de 1'INASTI contre Mme
Dewitte (n0 164 du rfile).

Pour information.

MEDEDELINGEN

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft de Griffier van hot
Arbitragehof kennis van de volgende arresten:

— arrest nr. 1/90 uitgesproken op 11 januari 1990, inzake:
het beroep tot vernietiging van de artikelen 17 en 24 tot

29 van de programmawet van 30 december 1988:
a) S. RIGO;
b) Pvba LABO RIGO, thans Bvba MEDISCH LABO

RIGO;
c) Bvba MEDISCH LABORATORIUM RIGO, thans

Bvba MEDISCH LABO RIGO.
(Ingeschreven onder nr. 144 van de rol.)

— arrest nr. 5/90 uitgesproken op 17 januari 1990, inzake;
het beroep van de Ministerraad tot gedeeltelijke vernieti-

ging van het decreet van het Waalse Gewest van 7 juli 1988
op de mijnen.

(Ingeschreven onder nr. 143 van de rol.)

— arrest nr. 6/90 uitgesproken op 25 januari 1990, inzake:
het beroep tot vernietiging van de artikelen 17 tot 28 en

inzonderheid van de artikelen 26 en 27 van de programmawet
van 30 december 1988 ingesteld door M. Biesbrouck c.s.

(Ingeschreven onder nr. 145 van de rol.)

— arrest nr. 7/90 uitgesproken op 25 januari 1990, inzake:
de prejudiciele vraag gesteld door de Rechtbank van eerste

aanleg te Verviers bij vonnis van 22 maart 1989 inzake van
het Openbare Ministerie tegen Counasse c.s.

(Ingeschreven onder nr. 136 van de rol.)

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van:

— het beroep tot vernietiging van artikel 1,2°, van de wet
van 1 augustus 1985 betreffende fiscale en andere maatregelen
en van de wet van 4 juli 1989 betreffende de beperking en
controle van de uitgaven voor kiescampagnes evenals de finan-
ciering en open boekhouding van de politieke partijen (rol-
nummer 165);

— het beroep tot vernietiging van de wet van 4 juli 1989
betreffende de beperking en controle van de uitgaven voor
kiescampagnes evenals de financiering en open boekhouding
van de politieke partijen en van de wet van 1 augustus 1985
houdende fiscale en andere maatregelen (rolnummer 166).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof ken-
nis van de prejudiciele vraag gesteld door het Arbeidshof van
Bergen, bij arrest van 13 december 1989 inzake het ESVZ tegen
mevrouw Dewitte (rolnummer 164).

Ter informatie.
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